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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉLIBÉRATION DU CONSEIL MUNICIPAL

SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 MARS 2023

Le  vingt-sept  mars  deux  mille  vingt-trois  à  dix-huit  heures,  les  membres  du  conseil
municipal d'Albertville, convoqués le vingt-et-un mars deux mille vingt-trois, se sont réunis
dans  la  salle  du  conseil  municipal  à  l’hôtel  de  ville,  sous  la  présidence  de
monsieur Frédéric BURNIER FRAMBORET, maire d'Albertville.

Étaient présents : Frédéric BURNIER FRAMBORET, maire
Bérénice LACOMBE,  Jean-François  BRUGNON,  Christelle  SEVESSAND,  Hervé BERNAILLE,
Karine MARTINATO,  Jean-Pierre JARRE,  Jacqueline ROUX,  Michel BATAILLER,
Pascale MASOERO,  Alain MOCELLIN,  Yves  BRECHE,  Josiane CURT,  Lysiane  CHATEL,
Pascale VOUTIER REPELLIN,  Muriel THEATE, Jean-Marc ROLLAND, Jean-François DURAND,
Morgan CHEVASSU,  Cindy ABONDANCE,  Davy COUREAU,  Pierre CARRET,  Elodie  MOREL,
Dominique RUAZ,  Philippe PERRIER,  Stéphane JAY,  Claudie LEGER,  Julien  YOCCOZ,
Laurent GRAZIANO retardé qui a rejoint la séance avant le vote de la délibération 32

Étaient excusés : 
Louis BOSC qui a donné pouvoir à Christelle SEVESSAND
Fatiha BRIKOUI AMAL qui a donné pouvoir à Bérénice LACOMBE
Esman ERGUL

Était absent :
Valérie GOURLIN-ROBERT

Le  quorum étant  atteint  (28  personnes  en début  de  séance,  de  la  délibération  2  à  la
délibération 31 ; 29 personnes à partir de la délibération 32 à la délibération 41 et pour la
délibération  1)  le  conseil  peut  valablement  délibérer  sous  la  présidence  de
Frédéric BURNIER FRAMBORET, maire.

Davy COUREAU est désigné secrétaire de séance.

Conformément au code général des collectivités territoriales, la séance a été publique.

APPROBATION DU PROCÈS VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 27 FEVRIER 2023

LE PROCÈS VERBAL DE LA SÉANCE DU CONSEIL MUNICIPAL 
DU 27 FEVRIER 2023 EST APPROUVÉ À L'UNANIMITÉ
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ORDRE DU JOUR

CONSEIL MUNICIPAL

27 MARS 2023

COMMUNICATIONS

Décisions du maire HERVE BERNAILLE

DELIBERATIONS AVEC DEBAT

PROJETS-TRAVAUX-ECONOMIE

SA 1
Concession d’aménagement de la ZAC du
parc olympique – Compte rendu annuel à
la collectivité au 31 décembre 2021

FREDERIC
BURNIER FRAMBORET

SA 2

Compte  rendu  annuel  à  la  collectivité
(CRAC),  exercice  2022,  de  la  SPL  OSER
dans  le  cadre  du  mandat  de  maîtrise
d’ouvrage pour la rénovation énergétique
du groupe scolaire du Val des roses

KARINE MARTINATO

DELIBERATIONS SANS DEBAT

PROJETS-TRAVAUX-ECONOMIE

ST 3

Délibération précisant les modalités de la
mise  à  disposition  du  projet  de  la
modification simplifiée n°4 du Plan Local
d’Urbanisme

FREDERIC
BURNIER FRAMBORET

AFFAIRES GÉNÉRALES

SA 4
Mandat  spécial  –  Jumelage  avec
Winnenden

HERVE BERNAILLE

SA 5
Convention  de  mise  à  disposition  de
locaux  à  l’association  Chat  Libre  –
Chatterie Andrée BERNIER

BERENICE LACOMBE

SA 6

Démolition chalet 9 avenue des chasseurs
alpins  -  Convention  de  mandat  de  la
maîtrise  d’ouvrage entre  la  commune et
l’association Tennis Olympique Albertville

MICHEL BATAILLER
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SOCIAL-SERVICES A LA POPULATION

Subventions et participations 2023

SP 7
Convention  d'objectifs  avec  la  confédération
syndicale des familles (CSF) – Avenant 5

DAVY COUREAU

SP 8
Convention  d'objectifs  avec  l'association
l'amicale  du  personnel  Ville  d'Albertville  –
Avenant 2

LYSIANE CHATEL

SP 9
Convention d’objectifs avec l’Union Olympique
Albertville – Avenant 1

FREDERIC 
BURNIER FRAMBORET

SP 10
Convention d'objectifs avec l'ASSAU Handball –
Avenant 4

FREDERIC 
BURNIER FRAMBORET

SP 11
Convention  de  partenariat  avec  l’Olympique
Albertville Short Track

MICHEL BATAILLER

SP 12
Convention  de  partenariat  avec  le  Trial  Club
Albertville 73

MICHEL BATAILLER

SP 13
Convention de partenariat avec le Sporting club
de boxe Albertville 

MICHEL BATAILLER

SP 14 Convention de partenariat avec le SOUA Rugby MICHEL BATAILLER

SP 15
Convention d'objectifs avec le Grand Bivouac –
Avenant 2

HERVE BERNAILLE

SP 16
Convention d'objectifs avec le comité des fêtes
– Avenant 3

HERVE BERNAILLE

SP 17
Convention  d'objectifs  avec  l'association
Jazzbertville – Avenant 2

PASCALE MASOERO

SP 18
Convention  d'objectifs  avec  l'association
l’Atelier ALAIN BAR – Avenant 3

PASCALE MASOERO

SP 19
Subvention exceptionnelle de 5 716,20 euros à
l’association Chat Libre Albertville – Règlement
des loyers

BÉRENICE LACOMBE

SP 20
Convention  avec  l'association  Chat  Libre
Albertville

BÉRENICE LACOMBE

SP 21
Convention  d'objectifs  avec  la  Mission  Locale
Jeunes Albertville-Tarentaise – Avenant 4

HERVE BERNAILLE

SP 22
Convention  d’objectifs  avec  l’association
L’Université populaire à Albertville – Avenant 3

JEAN-FRANCOIS
BRUGNON

SP 23

Convention d'objectifs et de moyens tripartite
entre  l’association « Comité d’action précarité
solidarité – Régie de quartiers », le C.C.A.S et
la ville d’Albertville - Avenant N° 1

HERVE BERNAILLE
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SP 24 Subventions 2023 aux associations JACQUELINE ROUX

SP 25

Subventions d’investissement aux associations
Ensemble  Musical  Réveil  Albertvillois  et
Orchestre  d’harmonie  d’Albertville  –  Aide  à
l’acquisition d’instruments et de matériel

PASCALE MASOERO

Education

SP 26
Dispositif  « Petits déjeuners » dans les écoles
primaires  -  Convention  avec  l’Education
nationale

JEAN-FRANÇOIS
BRUGNON

RESSOURCES HUMAINES

SA 27 Modification du tableau des effectifs LYSIANE CHATEL

SA 28

Création  des  emplois  non  permanents
compte  tenu  d’un  accroissement
temporaire  ou  saisonnier  d'activité
(exercice  2023-2024)  –  Délibération
complémentaire

LYSIANE CHATEL

SA 29
Convention  relative  à  l'intervention  du
Centre  de  gestion  de  la  Savoie  sur  les
dossiers de retraite CNRACL - Avenant

LYSIANE CHATEL

AFFAIRES FINANCIÈRES

SA 30

Droits  et  tarifs  2022-2023  –  Tarifs
équipements sportifs - Création du tarif de
mise  à  disposition  d’un  court  de  tennis
aux professionnels

MICHEL BATAILLER

SP 31
Refacturation des frais  de transport  à la
commune  de  Gilly  sur  Isère  -  Journée
d'étude au Musée de St Romain en Gal

MURIEL THEATE

SA 32
Budget  annexe  de  la  cuisine  centrale  -
Budget primitif 2023

CINDY ABONDANCE

SA 33
Budget annexe du parc de stationnement
souterrain  -  Modification  des  modalités
d’amortissement

JEAN-PIERRE JARRE

SA 34
Budget annexe du parc de stationnement
– Budget primitif 2023

JEAN-PIERRE JARRE

SA 35
Budget  annexe  des  locations  de  locaux
professionnels  à  TVA  -  Budget  primitif
2023

HERVE BERNAILLE

SA 36
Budget  annexe  du  réseau  de  chaleur  -
Budget primitif 2023

BERENICE LACOMBE
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SA 37
Budgets  annexes  –  Subventions
d'exploitation  et  avances  remboursables
2023 du budget principal

HERVE BERNAILLE

SA 38
Subvention au centre communal  d’action
sociale

YVES BRECHE

SA 39

Autorisation  de  programme/crédits  de
paiement  –  Rénovation  de  l’école
élémentaire  Pargoud  2022-2023  –
Modification

JEAN-FRANCOIS
BRUGNON

DELIBERATIONS AVEC DEBAT

AFFAIRES FINANCIÈRES

SA 40
Budget principal de la ville – Vote des taux
d’imposition 2023

HERVE BERNAILLE

SA 41
Budget  principal  de  la  ville  -  Budget
primitif 2023

HERVE BERNAILLE
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COMMUNICATIONS AU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 MARS 2023

1° Décisions du maire
Hervé BERNAILLE

DEMANDE DE SUBVENTION

Par décision 2023-12, en date du 27 février 2023, sollicitation du Syndicat départemental d’énergie de
la Savoie (SDES), pour une subvention à hauteur de 5 082 € HT, pour le remplacement de luminaires
par des luminaires de type RETROFIT. 
Dans le cadre de l’opération de remplacement de luminaires d’éclairage public par des luminaires LED
sur la commune d’Albertville (avenue des XVIèmes Jeux olympiques et avenue des chasseurs alpins),
d’un coût total de 23 768 € HT

DÉCISIONS CONCERNANT LE DÉPÔT DES DEMANDES D’AUTORISATIONS D’URBANISME

Déclaration préalable n°07301123D5039
Déposée le 09/03/2023
Pour la création d’un parking de 48 places, route du fort du Mont, parcelle E 205

DÉCISIONS CONCERNANT LA CONCLUSION ET LA RÉVISION DU LOUAGE DE CHOSES POUR
UNE DURÉE N'EXCÉDANT PAS DOUZE ANS
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Date décision Bénéficiaire Adresse Durée Nature des locaux Conditions

27/02/23 ACAMTARE 171,05 €

24/03/23 BALL TRAP CLUB ALBERTVILLE 42,64 €

09/01/23 BUS 21 263,50 €

09/01/23 BUS 21 Bureau n°220, 2ème étage de 18 m² 306,00 €

23/02/23 FRANCE ALZHEIMER 782,00 €

08/02/23 45 m² de locaux de stockage Gracieux

ESPACE ASSOCIATIF
21 Rue des Fleurs

01/01/23
31/12/23

Bâtiment C 
Local de stockage de 50,31 m² 
Double n°10 et 11 – 25,11 m²
Double n°15 et 16 – 25,20 m²

ESPACE ASSOCIATIF
 21 Rue des Fleurs

01/01/23
31/12/23

Bungalow C
Locaux N°25 – 12,54 m²

MAISON DES ASSOCIATIONS 
L’ANNEXE

1045 chemin des 3 poiriers

01/01/23
31/12/23

Local 19 – 15,50 m² RDC
1 salle de réunion partagée 40,28 m²
1 salle de répétition partagée 31 m²

MAISON DES ASSOCIATIONS
21 Rue G. Lamarque

01/01/23
31/12/25

MAISON DES ASSOCIATIONS
21 Rue G. Lamarque

01/02/23
31/12/25

Bureaux n°301 - 28m² 
Et 302 - 18m², 3ème étage

ALBERTVILLE TARENTAISE
 TRIATHLON

SALLE RENÉ CASSIN
Sous sol niveau 1

01/01/23
31/12/23



DECISIONS  CONCERNANT  LA  PRÉPARATION,  LA  PASSATION,  L'EXÉCUTION  ET  LE
RÈGLEMENT DES MARCHÉS ET DES ACCORDS-CADRES

DU 01/12/2022 AU 01/03/2023 

3° Remerciements des associations
Jacqueline ROUX

Les associations suivantes remercient la municipalité pour le versement d’une subvention :
• Association Jojo et ses copains

----------------------------------

LE PROCHAIN CONSEIL MUNICIPAL EST PROGRAMMÉ
LUNDI 22 MAI 2023 A 18H00
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DELIBERATIONS AVEC DEBAT

Laurent GRAZIANO retardé et souhaitant intervenir sur la délibération relative à la
ZAC du parc olympique, monsieur le maire propose de l’attendre et de commencer
par la délibération sur le CRAC de la SPL OSER.

N° 2 SA

OBJET PROJETS-TRAVAUX-ECONOMIE
Compte  rendu  annuel  à  la  collectivité  (CRAC),  exercice
2022, de la SPL OSER dans le cadre du mandat de maîtrise
d’ouvrage  pour  la  rénovation  énergétique  du  groupe
scolaire du Val des roses

RAPPORTEUR Karine MARTINATO

Pièce JOINTE CRAC au 31 décembre 2022

Dans le cadre du mandat de maîtrise d’ouvrage confié à la SPL OSER pour la rénovation
énergétique du groupe scolaire du val des roses, celle-ci a remis à la ville le compte rendu
annuel aux collectivités (CRAC) concernant l’exercice 2022 de cette opération.

Ce document comporte :
• le bilan des dépenses acquittées sur l’année 2022
• le budget prévisionnel
• l’échéancier prévisionnel des dépenses et des recettes

Tous  ces  documents  sont  annexés  à  la  présente  délibération.  Ils  retracent  l’état  des
dépenses de l’opération au 31 décembre 2022 et permettent de visualiser les perspectives
et suites qui vont être données à cette opération.

Je vous propose : 

• d’approuver le compte rendu annuel de la SPL OSER pour l’exercice 2022 concernant
l’opération de rénovation énergétique du groupe scolaire du val des roses.

INTERVENTIONS

Stéphane JAY : 
« Notre question est toujours la même, comment se comporte-t-on par rapport à l’inflation,
est-ce que cela nous pousse à augmenter l’enveloppe ou à diminuer le projet ? »

Karine  MARTINATO :
« Aujourd’hui, tous les travaux ont été vus. Sur l’enveloppe définie l’année dernière, on a
fait  tous les  ajustements et  pour  le  moment on n’a  pas d’avenants  particuliers.  Sur  le
budget général, on avait prévu une ligne pour la révision des prix, 211 000 euros, et une
ligne pour les aléas, 685 000 euros. Aujourd’hui, avec les ajustements faits, la ligne aléas a
été un peu grignotée mais on a encore de la marge pour les travaux. Concernant la révision
des  prix,  sur  une  année  les  prix  sont  restés  relativement  stables,  plus  2,8 %,  bien
au-dessous  de  l’inflation  mais  je  ne  peux  pas  dire  quelle  sera  l’augmentation  l’année
prochaine. Les marchés sont englobés dans l’indice de révision des prix du BT01, on n’a pas
de BT lot par lot, c’est le BT général qui évolue un peu moins fortement que certaines
évolutions sur le bois ou le métal par exemple. »

Jean-François BRUGNON :
« On n’a jamais imaginé baisser le niveau du projet. En revanche, on a inscrit  un coût
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supplémentaire de 50 500 euros pour installer des placards fixes dans des classes. En aucun
cas, on ne dégraderait le projet. »

Stéphane JAY :
« Concernant le photovoltaïque, est-ce que vous y voyez plus clair, parce que la dernière
fois, c’était encore un peu en suspens ? »

Karine MARTINATO :
« Dans  l’avenant  n°1,  on  a  augmenté  l’enveloppe  de  8  millions  à  8,420  millions pour
intégrer  les  panneaux  photovoltaïques,  une  partie  du  toit  de  l’école  élémentaire  sera
équipée de panneaux photovoltaïques. »

DELIBERATION ADOPTEE A L'UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES
--------------------------------

Monsieur le maire propose de passer aux délibérations sans débat 
le temps que Laurent GRAZIANO rejoigne la séance

DELIBERATIONS SANS DEBAT

N° 3 ST

OBJET PROJET-TRAVAUX-ECONOMIE
URBANISME
Délibération  précisant  les  modalités  de  la  mise  à
disposition du projet de la modification simplifiée n°4 du
plan local d'urbanisme

RAPPORTEUR Frédéric BURNIER FRAMBORET

VU le code de l’urbanisme et notamment ses articles L151-1, L153-45, L153-46, L153-47,
L153-48 ;

VU l’ordonnance  n°2012-11 du 5 janvier  2012 portant  clarification  et  simplification des
procédures d’élaboration, de modification et de révision des documents d’urbanisme ;

VU le schéma de cohérence territoriale Arlysère approuvé le 9 mai 2012 ;

VU le plan local d'urbanisme de la commune d'Albertville approuvé le 1er juillet 2013 ;

VU  les  délibérations  du  conseil  municipal  des  17  novembre  2014,  6  juillet  2015,
21 septembre 2015, 9 mai 2016, 12 septembre 2016, 15 juillet 2019, 23 septembre 2019,
26 septembre 2022 et 21 novembre 2022 approuvant respectivement la révision allégée
n°1, la modification simplifiée n°1, la modification simplifiée n°2, la modification n°1, la
révision allégée n°2, la mise en compatibilité et la modification n°2, la modification n°3 et la
modification simplifiée n°3 de ce plan local d'urbanisme ;

VU la  procédure  de  modification  n°3  approuvée  le  26  septembre  2022  pour  préciser,
notamment, les dispositions réglementaires permettant de réguler la densité au regard du
contexte urbain, paysager et patrimonial ;

CONSIDÉRANT qu'il y a lieu d'initier une procédure de modification simplifiée n°4 du plan
local d'urbanisme en application de l'article L153-45 et suivants du code de l'urbanisme afin
de :

- corriger une erreur matérielle issue de la modification n°3, au cours de laquelle une
règle de stationnement prévue pour les zones Ub, Ur, Ue, AU et AUe a été copiée
accidentellement  à  la  zone  Ua.  Cette  règle  concerne  le  calcul  des  places  de
stationnement en cas de changement de destination.  Au vu du contexte  urbain,
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l’application de cette règle n’est pas possible en zone Ua. Le projet de modification
simplifié n°4 consiste à corriger l’article Ua 12 en supprimant la phrase ajoutée par
erreur. 

CONSIDÉRANT qu’en application de l'article L153-45 du code de l'urbanisme, la procédure
de modification simplifiée peut être utilisée :

• Dans les cas autres que ceux mentionnés à l'article L153-41 ;
• Dans les cas de majoration des droits à construire prévus à l'article L151-28 ;
• Dans le cas où elle a uniquement pour objet la rectification d'une erreur matérielle.

CONSIDÉRANT que cette évolution entraîne une modification du règlement écrit du plan
local  d'urbanisme et qu'elle  entre  ainsi  dans le champ d'application de la  procédure de
modification simplifiée du plan local d'urbanisme ;

CONSIDÉRANT qu’en application de l’article L153-47 du code de l’urbanisme, le projet de
modification simplifiée du plan local d'urbanisme doit faire l’objet d’une mise à disposition
du public afin de lui permettre de formuler ses observations pendant une durée d’un mois
en mairie ;

CONSIDÉRANT que  la  mission  régionale  d’autorité  environnementale  sera  saisie  pour
examen au cas par cas et que le projet de modification simplifiée n°4 sera notifié  aux
personnes publiques associées avant sa mise à disposition au public ;

Le conseil municipal : 

Vu l’exposé qui précède et après en avoir délibéré,

• décide  de  mettre  à  disposition  du  public  pendant  une  durée  d’un  mois,  du
jeudi 04 mai 2023 au vendredi 02 juin 2023 inclus, le dossier de modification
simplifiée  n°4.  Pendant  ce  délai,  le  dossier  sera  consultable  à  l’Hôtel  de  Ville
d’Albertville, aux jours et horaires d’ouverture au public. Le public pourra émettre
ses observations par écrit sur un registre tenu à sa disposition ;

• précise que le dossier de modification simplifiée n°4 du plan local d'urbanisme mis à
la disposition du public comprendra la notice explicative, ainsi que la décision de la
mission régionale d’autorité environnementale et les avis des personnes publiques
associées ;

• indique que les modalités de la mise à disposition seront portées à la connaissance
du public  au moins 8 jours  avant le  début de cette  mise à disposition par  voie
d’affichage  et  de  publication  dans  la  presse  indiquant  le  lieu  où  le  public  peut
consulter le dossier ;

• précise que la présente délibération sera affichée pendant un mois en mairie ;

• précise  que  la  présente  délibération  fera  l’objet  d’une  publication  sous  forme
électronique sur le site de la ville ;

• précise qu’à l’issue de cette mise à disposition, le maire présentera le bilan de la
mise à disposition devant le  conseil  municipal,  qui  en délibérera et adoptera  par
délibération motivée  le projet,  éventuellement modifié pour tenir compte des avis
émis par les personnes publiques associées et les observations du public ;

• d’autoriser le maire, ou un adjoint en ayant délégation, à accomplir toutes formalités
à cet effet.

DELIBERATION ADOPTEE A L'UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES
--------------------------------
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N° 4

OBJET AFFAIRES GÉNÉRALES
Mandat spécial – Jumelage avec Winnenden

RAPPORTEUR Hervé BERNAILLE

Dans le  cadre du jumelage avec Winnenden, un voyage auquel  participent  associations
albertvilloises et élus de la commune est organisé à Winnenden du 18 au 21 mai prochains,
permettant de renforcer les liens entre associations dans le cadre de notre jumelage avec
Winnenden.

Frédéric BURNIER  FRAMBORET,  Jean-François  BRUGNON,  Jacqueline  ROUX,
Michel BATAILLER, Cindy ABONDANCE et Alain MOCELLIN se rendront ainsi à Winnenden
pour représenter la ville d’Albertville.

Les élus municipaux peuvent bénéficier d’un mandat spécial pour l’exercice de ce type de
missions.

Ainsi, il convient de préciser les modalités et conditions de prise en charge des dépenses
engagées par les élus dans le cadre de ce mandat spécial.

Les frais de transports seront pris en charge directement par la ville, la ville affrétant un car
à l’occasion de ce déplacement. 

Les frais de séjour (hébergement et restauration) seront pris en charge par la ville jumelle
de Winnenden et ne donneront donc lieu à aucun remboursement.

Je vous propose :

• d’accorder un mandat spécial à :
◦ Frédéric BURNIER FRAMBORET
◦ Jean-François BRUGNON
◦ Jacqueline ROUX
◦ Michel BATAILLER
◦ Cindy ABONDANCE
◦ Alain MOCELLIN

pour se rendre à Winnenden du 18 au 21 mai prochains dans le cadre du jumelage ;

• de dire que les frais de transports seront pris directement en charge par la ville ;

• de préciser que ce mandat spécial n’occasionne pas de frais de séjour, la ville jumelle de
Winnenden assurant l’hébergement et la restauration.

DELIBERATION ADOPTEE A L'UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES
--------------------------------

N° 5 SA

OBJET AFFAIRES GENERALES
Baux et conventions -  Convention Chat Libre – Chatterie
Andrée BERNIER

RAPPORTEUR Bérénice LACOMBE

PIECE JOINTE Convention mise à disposition

La ville d’Albertville en collaboration avec l’association Chat Libre Albertville, dans sa volonté
de protéger et de favoriser le bien-être animal, a mis en place un lieu pour accueillir les
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chats  errants  ou  abandonnés  de  son  territoire.  La  chatterie  Andrée  BERNIER  située
307 place du souvenir Français à Albertville, a ouvert ses portes en mars 2021 et a été mise
à disposition de l’association Chat Libre Albertville.

La convention de mise à disposition des locaux étant arrivée à terme le 31 décembre 2022,
il convient de renouveler cette convention pour une année.

La  chatterie  faisant  également  office  de  fourrière  animale,  il  a  été  convenu  de  mettre
dorénavant à disposition les locaux de la chatterie à l’association Chat Libre Albertville à
titre gracieux. 

Je vous propose :

• d'approuver la convention de mise à disposition des locaux de la chatterie appelée à être
conclue entre la commune d'Albertville et l’association Chat Libre Albertville ;

• d’autoriser le maire ou un adjoint ayant délégation à signer la dite convention et toutes
pièces nécessaires à l'exécution de la présente.

DELIBERATION ADOPTEE A L'UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES
--------------------------------

N° 6 SA

OBJET AFFAIRES GENERALES
Démolition  chalet  9  avenue  des  chasseurs  alpins  -
Convention de mandat de la mission de maîtrise d'ouvrage
entre  la  commune  d'Albertville  et  l’association  Tennis
Olympique Albertville

RAPPORTEUR Michel BATAILLER

PIECE JOINTE Convention

Un sinistre incendie intervenu le 22 février 2020 a affecté le chalet situé 9 avenue des
chasseurs alpins à Albertville. 
Ce chalet est édifié sur la parcelle AI 218, parcelle faisant partie du domaine public de la
commune. Il a été construit dans les années 1950 par le Tennis Olympique Albertville avec
l’accord de la commune, et est propriété de l’association. Le sinistre a donc été déclaré par
l’association auprès de son assureur.

Les expertises après sinistre ont conclu à la nécessité de procéder à la démolition du chalet.
Toutefois, les travaux de démolition ayant lieu sur le domaine public de la commune, la
commune d’Albertville se propose d’assurer la maîtrise d’ouvrage de la démolition du chalet
et de la remise en état du terrain d’assiette, le Tennis Olympique Albertville s’engageant
quant à lui à reverser à la commune l’indemnité d’assurances qui lui a été allouée à ces fins.

Afin de permettre à la commune d’Albertville d’opérer la conduite de ces travaux, il convient
de lui confier un mandat de maîtrise d'ouvrage de cette démolition.

Les  modalités  juridiques,  administratives  et  budgétaires  de  cette  opération  entre  la
commune d’Albertville et l’association Tennis Olympique Albertville sont détaillées dans la
convention  de  mandat  de  maîtrise  d’ouvrage  valant  également  convention  financière
adossée à la présente délibération.

Je vous propose :
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• de  valider  la  convention  de  mandat  de  maîtrise  d’ouvrage  par  la  commune  valant
convention financière pour la démolition du chalet 9 avenue des chasseurs alpins et
d’autoriser le maire ou un adjoint ayant délégation à signer ladite convention ;

• d’acter le reversement à la commune par l’association Tennis Olympique Albertville de
l’indemnité  d’assurance d’un montant de 40 263 euros qui lui  a été allouée par son
assureur pour la démolition du chalet.

DELIBERATION ADOPTEE A L'UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES
--------------------------------

N° 7 SP

OBJET SERVICES A LA POPULATION - Subventions 2023
Convention  d'objectifs  triennale  avec  la  Confédération
syndicale des familles - Avenant n°5

RAPPORTEUR Davy COUREAU

PIECE JOINTE Avenant n°5 à la convention d’objectifs et de moyens 

La  subvention  attribuée  à  la  Confédération  syndicale  des  familles  (C.S.F).  est  fixée à
20 385 euros.

La Ville  perçoit  une aide de la  caisse d'allocations familiales  (CAF)  au titre  des actions
réalisées en direction de l'enfance et de la jeunesse, y compris pour celles menées par la
C.S.F.
Afin de pouvoir reverser les sommes perçues à la C.S.F. sous la forme d'une subvention,
une convention triennale décrivant les engagements et les actions de la C.S.F. a été signée
en 2021 avec l’association.

Pour l'année 2023, la subvention de fonctionnement de 15 900 euros se répartit comme
suit : 

• 9 500 euros pour le fonctionnement général de l'association
• 3  200 euros  affectés  au  fonctionnement  de  la  Ludothèque  « La  Malle  à  Jeux »

(reversement de la participation attribuée par la CAF au titre du Contrat Enfance
Jeunesse)

• 2 300 euros affectés  au fonctionnement de l'Arbre  à Mômes (reversement  de la
participation attribuée par la CAF au titre du Contrat Enfance Jeunesse)

• 900 euros affectés aux actions d'aide à la scolarité

La Ville contribue également au  titre du contrat de ville auprès de  l'association pour un
montant de 4 485 euros :

• 2 485 euros affectés à l'accompagnement aux démarches administratives
• 1 000 euros affectés à « jeux dans les quartiers »
• 1 000 euros affectés à l’adulte relais

Il y a lieu d'actualiser la convention par un avenant annuel précisant le montant de l'aide
financière que la collectivité apporte à l'association pour l'exercice 2023.  

Je vous propose :

• d’approuver  le  versement  d’une  subvention  de  20  385  euros  à  la  Confédération
syndicale des familles pour l’exercice 2023 ;

• d'approuver  l’avenant  n°5  à  la  convention  d’objectifs  proposé  en  annexe  pour  la
Confédération syndicale des familles ;
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• de dire que les crédits correspondants sont inscrits au chapitre 65 des dépenses de
fonctionnement du budget principal 2023 ;

• d'autoriser le maire ou un adjoint ayant délégation à signer l'avenant n° 5 correspondant
avec le président de l'association.

DELIBERATION ADOPTEE A L'UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES
--------------------------------

N° 8 SP

OBJET SERVICES A LA POPULATION - Subventions 2023
Convention d'objectifs triennale avec l'Amicale du personnel
– Ville d'Albertville et du CCAS - Avenant n°2

RAPPORTEUR Lysiane CHATEL

PIECE JOINTE Avenant n° 2 à la Convention triennale d’objectifs et de moyens

La subvention attribuée à l'Amicale du personnel – Ville d'Albertville et du CCAS est fixée à
94 700 euros.

En application de la Loi du 12 Avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec  l’administration,  une  convention  d'objectifs  triennale  a  été  signée  en  2021  avec
l'association. Elle définit les conditions dans lesquelles la commune soutient l'association
dans ses actions  et les modalités de versement de la subvention.

Il y a lieu d'actualiser cette convention par un avenant annuel précisant le montant de l'aide
financière que la collectivité apporte à l'association pour l'exercice 2023.

Je vous propose :

• d’approuver le versement d’une subvention de 94 700 euros à l’Amicale du personnel
pour l’exercice 2023 ;

• d'approuver l’avenant n°2 proposé en annexe pour l'Amicale du personnel ;

• de dire que les crédits correspondants sont inscrits au chapitre 65 des dépenses de
fonctionnement du budget principal 2023 ;

• d'autoriser le maire ou un adjoint ayant délégation à signer l’avenant n°2 correspondant
avec le président de l'association.

DELIBERATION ADOPTEE A L'UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES
--------------------------------

N° 9 SP

OBJET SERVICES A LA POPULATION – SUBVENTIONS 2023
Convention  triennale  d'objectifs  avec  l’Union  Olympique
Albertville - Avenant n°1

RAPPORTEUR Frédéric BURNIER FRAMBORET

Pièce jointe Avenant n°1 à la convention d'objectifs et de moyens

Dans le cadre de l'appel à projet du contrat de ville 2022, il  a été proposé au Club de
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Football  UOA,  de  renouveler  un  conventionnement  Etat/UOA  permettant  d’affecter  un
médiateur Adulte-Relais au sein du Club  afin  d’œuvrer en faveur du lien social et de la
médiation au sein de l’UOA et dans le quartier prioritaire de la politique de la ville.

L’Etat soutient cette priorité en apportant une aide au club de 21 246,52 €/an au titre de
ses crédits inscrits à la politique de la ville. 

La commune, en complément de la subvention apportée par l’État, soutient cette action
pendant la durée de la convention à hauteur de 4 561 €/an, montant proratisé en cas
d’année incomplète.

Une convention conclue pour une durée de trois ans entre la ville et l’UOA Football détaille
les conditions de mise en œuvre.

Il y a lieu d'actualiser cette convention par un avenant annuel précisant le montant de l'aide
financière que la collectivité apporte à l'association au titre du financement du poste de
médiateur Adulte-relais pour l'exercice 2023.

Je vous propose :

• d’approuver  le  versement  d’une  subvention  de  4 561 euros  à  l’association  Union
Olympique  Albertville,  pour  l’exercice  2023  au  titre  du  financement  du  poste  de
médiateur Adulte-relais ;

• d'approuver  l’avenant  n°1  la  convention  d’objectifs  proposé  pour  l’Union  Olympique
Albertville ;

• de dire que les crédits correspondants sont inscrits au chapitre 65 des dépenses de
fonctionnement du budget principal 2023 ;

• d'autoriser  le  maire  ou  un  adjoint  ayant  délégation  à  signer  l’avenant  n°1  à  la
convention correspondante avec le président de l'association.

DELIBERATION ADOPTEE A L'UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES
--------------------------------

Michel BATAILLER ne participe pas à l’examen et au vote de la question 10. 
Le quorum est réapprécié 27 personnes.

N° 10 SP

OBJET SERVICES A LA POPULATION - SUBVENTIONS 2023
Convention triennale d'objectifs avec l'Association Sportive
Savoyarde Albertville Ugine Handball (ASSAU Handball) -
Avenant n° 4

RAPPORTEUR Frédéric BURNIER FRAMBORET

PIECES JOINTES Avenant n°4 à la convention d’objectifs et de moyens

La  subvention  attribuée  à  l’Association  Sportive  Savoyarde  Albertville  Ugine  Handball
(ASSAU  Handball)  est  fixée  à 31  281 euros :  30  281  euros  de  subvention  de
fonctionnement et 1 000 euros au titre du jumelage de Winnenden. 

Dans ce secteur, et en application de la Loi du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens
dans  leurs  relations  avec  l’administration,  le  montant  des  subventions  versées  à
l'Association Sportive Savoyarde Albertville  Ugine Handball  (ASSAU Handball)  dépasse le
seuil  de  23 000 euros  et  implique  la  signature  d'un avenant  à la  convention d'objectifs
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triennale avec cette association. 

Je vous propose :

• d’approuver le versement d’une subvention de 31 281 euros à l’ASSAU Handball pour
l’exercice 2023 ;

• d'approuver l’avenant 4 à la convention d’objectifs triennale avec l'ASSAU Handball ;

• de dire que les crédits correspondants sont inscrits au chapitre 65 des dépenses de
fonctionnement du budget principal 2023,

• d'autoriser le maire ou un adjoint ayant délégation à signer l’avenant n°4 correspondant
avec le président de l'association.

DELIBERATION ADOPTEE A L'UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES
--------------------------------

Le quorum est réapprécié : 28 personnes

N° 11 SP

OBJET SERVICES A LA POPULATION - SUBVENTIONS 2023
Convention de partenariat avec l’Olympique Albertville 
Short Track

RAPPORTEUR Michel BATAILLER

PIÈCES JOINTES Convention

Le  club  Olympique  Albertville  Short  Track  pratique  son  activité  depuis  de  nombreuses
années au plus haut niveau. Ses athlètes ont enchaîné de nombreux titres internationaux et
ont porté haut les couleurs d’Albertville.

Cet engagement occasionne de nombreux frais qui ne sont pas pris en compte dans le calcul
des subventions de fonctionnement. 
Plusieurs patineurs étant classés sur la liste des sportifs de haut niveau, les déplacements
se font pour la plupart à l’étranger.

La collectivité a décidé de formaliser les engagements de chacun par une convention de
partenariat. Cette convention assure le soutien logistique et financier de la ville  pour le
fonctionnement quotidien de l’association, et pour le fonctionnement des athlètes de haut
niveau.

Il  est proposé de conclure cette convention de partenariat  pour une durée d’un an, de
verser une subvention de 1 000 euros pour les athlètes de haut niveau, une subvention de
fonctionnement de 1 043 euros, 500 euros pour l’achat de combinaisons, ce qui porte l’aide
de la collectivité à l’association à 2 543 euros pour 2023.

Je vous propose : 

• d’approuver le versement d’une subvention de 2 543 euros à l’Olympique Albertville
Short Track pour l’exercice 2023 ;

• d’approuver la convention de partenariat avec l’Olympique Albertville Short Track ;

• de dire que les crédits correspondants sont inscrits au chapitre 65 des dépenses de
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fonctionnement du budget principal 2023 ;

• d'autoriser le maire ou un adjoint ayant délégation, à signer cette convention avec le
président de l'association.

DELIBERATION ADOPTEE A L'UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES
--------------------------------

N° 12 SP

OBJET SERVICES A LA POPULATION - SUBVENTIONS 2023
Convention de partenariat avec le Trial Club Albertville 73

RAPPORTEUR Michel BATAILLER

PIÈCES JOINTES Convention

Le  Trial  Club Albertville  73 pratique son activité  depuis  quelques années,  encadrant  de
nombreux enfants, tout en participant activement aux dispositifs mis en place par la ville
d’Albertville, notamment dans le cadre de l’École Municipale des Sports.

La collectivité a décidé de formaliser les engagements de chacun par une convention de
partenariat. Cette convention assure le soutien logistique et financier de la ville  pour le
fonctionnement quotidien de l’association, et pour la découverte de la pratique de la mini
moto trial électrique aux enfants du bassin Albertvillois. 

Il  est proposé de conclure cette convention de partenariat  pour une durée d’un an, de
verser une subvention de 1 800 euros pour la découverte de la pratique de la mini moto
trial électrique et une subvention de fonctionnement de 1 001 euros, ce qui porte l’aide de
la collectivité à l’association à 2 801 euros pour 2023.
 

Je vous propose : 

• d’approuver le versement d’une subvention de 2 801 euros au Trial Club Albertville 73
pour l’exercice 2023 ;

• d’approuver la convention de partenariat avec le Trial Club Albertville 73 ;

• de dire que les crédits correspondants sont inscrits au chapitre 65 des dépenses de
fonctionnement du budget principal 2023 ;

• d'autoriser le maire ou un adjoint ayant délégation, à signer cette convention avec le
président de l'association.

DELIBERATION ADOPTEE A L'UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES
--------------------------------

N° 13 SP

OBJET SERVICES A LA POPULATION - SUBVENTIONS 2023
Convention de partenariat avec le Sporting Club de Boxe 
Albertville

RAPPORTEUR Michel BATAILLER

PIÈCES JOINTES Convention

Le Sporting Club de Boxe Albertville pratique son activité depuis de nombreuses années au

Procès verbal du conseil municipal du 27 mars 2023
18/70



sein de la ville, organisant chaque année diverses manifestations.

La collectivité a décidé de formaliser les engagements de chacun par une convention de
partenariat. Cette convention assure le soutien logistique et financier de la ville  pour le
fonctionnement quotidien de l’association, et pour la mise en place d’une compétition et de
démonstrations de boxe féminine en centre-ville d’Albertville, dénommée « L’Albertvilloise »
et prévue le samedi 03 juin 2023. 

Il  est proposé de conclure cette convention de partenariat  pour une durée d’un an, de
verser une  subvention  de  1 000  euros  pour  la  mise  en  place  d’une  compétition  et  de
démonstrations de boxe féminine en centre-ville et une subvention de fonctionnement de
908 euros, ce qui porte l’aide de la collectivité à l’association à 1 908 euros pour 2023.
 

Je vous propose : 

• d’approuver le versement d’une subvention de 1 908 euros au Sporting Club de Boxe
Albertville pour l’exercice 2023 ;

• d’approuver la convention de partenariat avec le Sporting Club de Boxe Albertville;

• de dire que les crédits correspondants sont inscrits au chapitre 65 des dépenses de
fonctionnement du budget principal 2023 ;

• d'autoriser le maire ou un adjoint ayant délégation, à signer cette convention avec le
président de l'association.

DELIBERATION ADOPTEE A L'UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES
--------------------------------

N° 14 SP

OBJET SERVICES A LA POPULATION - SUBVENTIONS 2023
Convention de partenariat avec le Stade Olympique Ugine 
Albertville Rugby

RAPPORTEUR Michel BATAILLER

PIÈCES JOINTES Convention

Le Stade Olympique Ugine Albertville Rugby pratique son activité depuis de nombreuses
années,  encadrant  notamment  une  école  de rugby regroupant  près  de 200 enfants,  et
organisant diverses manifestations tout au long de l’année. 

La collectivité a décidé de formaliser les engagements de chacun par une convention de
partenariat. Cette convention assure le soutien logistique et financier de la ville  pour le
fonctionnement  quotidien  de  l’association,  et  pour  l’organisation  du  tournoi  « La  Petite
Flamme », prévu le samedi 13 mai 2023. 

Il  est proposé de conclure cette convention de partenariat  pour une durée d’un an, de
verser une subvention de 600 euros pour l’organisation du tournoi « La Petite Flamme » et
une subvention de fonctionnement de 20 462  euros, ce qui porte l’aide de la collectivité à
l’association à 21 062 euros pour 2023.
 

Je vous propose : 

• d’approuver le versement d’une subvention de 21 062 euros au Stade Olympique Ugine
Albertville Rugby pour l’exercice 2023 ;
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• d’approuver  la  convention  de  partenariat  avec  le  Stade  Olympique  Ugine  Albertville
Rugby ;

• de dire que les crédits correspondants sont inscrits au chapitre 65 des dépenses de
fonctionnement du budget principal 2023 ;

• d'autoriser le maire ou un adjoint ayant délégation, à signer cette convention avec le
président de l'association.

DELIBERATION ADOPTEE A L'UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES
--------------------------------

Jacqueline ROUX, Josiane CURT, Pierre CARRET et Claudie LEGER ne participent
pas à l’examen et au vote de la question 15. 
Le quorum est réapprécié : 24 personnes.

N° 15 

OBJET SERVICES A LA POPULATION - SUBVENTIONS 2023
Convention  d'objectifs  triennale  avec  le  Grand  Bivouac
d'Albertville - Avenant n°2

RAPPORTEUR Hervé BERNAILLE

PIECES JOINTES Avenant n° 2 à la Convention triennale d’objectifs et de moyens

Pour l'année 2023, la ville contribue financièrement au fonctionnement de l'association pour
un montant de de 90 000 euros :

• 80 000 euros destinés au fonctionnement des activités propres du festival du Grand
Bivouac ;

• 10 000 euros destinés à la mise en œuvre du projet du 88 bis.

En application de la Loi du 12 Avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec  l’administration,  une  convention  d'objectifs  triennale  a  été  signée  en  2021  avec
l'association. Elle définit les conditions dans lesquelles la commune soutient l'association
dans ses actions et les modalités de versement de la subvention.

Il y a lieu d'actualiser cette convention par un avenant annuel précisant le montant de l'aide
financière que la collectivité apporte à l'association pour l'exercice 2023.

Je vous propose :

• d’approuver le versement d’une subvention de 90 000 euros à  l’association Le Grand
Bivouac pour l’exercice 2023 ;

• d'approuver l’avenant n°2 proposé en annexe pour Le Grand Bivouac ;

• de dire que les crédits correspondants sont inscrits au chapitre 65 des dépenses de
fonctionnement du budget principal 2023 ;

• d'autoriser le maire ou un adjoint ayant délégation à signer l’avenant n°2 correspondant
avec le président de l'association.

DELIBERATION ADOPTEE A L'UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES
--------------------------------

Le quorum est réapprécié : 28 personnes
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N° 16 SP

OBJET SERVICES A LA POPULATION - SUBVENTIONS 2023
Convention triennale d'objectifs avec le Comité des Fêtes -
Avenant n° 3

RAPPORTEUR Hervé BERNAILLE

PIECE JOINTE Avenant n°3 à la convention triennale d’objectifs et de moyens

La subvention attribuée au Comité des Fêtes d'Albertville est fixée à 52 000 euros.

En application de la Loi du 12 Avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec  l’administration,  une  convention  d'objectifs  triennale  a  été  signée  en  2021  avec
l'association. Elle définit les conditions dans lesquelles la commune soutient l'association
dans ses actions  et les modalités de versement de la subvention.

Il y a lieu d'actualiser cette convention par un avenant annuel précisant le montant de l'aide
financière que la collectivité apporte à l'association pour l'exercice 2023.

Je vous propose :

• d’approuver le versement d’une subvention de 52 000 euros au Comité des Fêtes pour
l’exercice 2023 ;

• d'approuver l’avenant n° 3 proposé pour le Comité des Fêtes ;

• de dire que les crédits correspondants sont inscrits au chapitre 65 des dépenses de
fonctionnement du budget principal 2023 ;

• d'autoriser le maire ou un adjoint ayant délégation à signer l’avenant n° 3 correspondant
avec le président de l'association.

DELIBERATION ADOPTEE A L'UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES
--------------------------------

N° 17 SP

OBJET SERVICES A LA POPULATION – SUBVENTIONS 2023
Convention  triennale  d'objectifs  avec  l’association
Jazzbertville - Avenant 2

RAPPORTEUR Pascale MASOERO

PIÈCE JOINTE Avenant n° 2 à la convention d'objectifs et de moyens

La  subvention  attribuée  à  l’association  JAZZBERTVILLE  pour  l’année  2023  est  fixée  à
50 000 euros.

En application de la Loi du 12 Avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec  l’administration,  une  convention  d'objectifs  triennale  a  été  signée  en  2021  avec
l'association. Elle définit les conditions dans lesquelles la commune soutient l'association
dans ses actions et les modalités de versement de la subvention.

Il y a lieu d'actualiser cette convention par un avenant annuel précisant le montant de l'aide
financière que la collectivité apporte à l'association pour l'exercice 2023. 
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Je vous propose :

• d'octroyer une subvention de 50 000 euros à l’association Jazzbertville pour l’exercice
2023 ;

• d'approuver l’avenant n° 2 proposé pour l’association Jazzbertville ;

• de dire que les crédits correspondants sont inscrits au chapitre 65 des dépenses de
fonctionnement du budget principal 2023 ;

• d'autoriser le maire ou un adjoint ayant délégation à signer l’avenant n°2 correspondant
avec le président de l'association.

DELIBERATION ADOPTEE A L'UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES
--------------------------------

N° 18 SP

OBJET SERVICES A LA POPULATION – SUBVENTIONS 2023
Convention triennale d'objectifs avec  l’association l’Atelier
ALAIN BAR – Avenant 3

RAPPORTEUR Pascale MASOERO

PIÈCE JOINTES Avenant n° 3 à la convention d'objectifs et de moyens

La subvention attribuée à l’association L’ATELIER ALAIN BAR pour l’année 2023 est fixée à
24 000 euros.

En application de la Loi du 12 Avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec  l’administration,  une  convention  d'objectifs  triennale  a  été  signée  en  2020  avec
l'association. Elle définit les conditions dans lesquelles la commune soutient l'association
dans ses actions  et les modalités de versement de la subvention.
Cette convention est arrivée à échéance le 31 décembre 2022. 

Les  différents  changements  intervenus  au  sein  de  l'association  et  dans  les  services
municipaux ont retardé l'élaboration d'une nouvelle convention.
Pour respecter le calendrier de cette démarche, il est proposé de prolonger la convention
actuelle  d’une  année  supplémentaire  dans  l’attente  de  la  conclusion  d’une  nouvelle
convention  d’objectifs  en  cohérence  avec  le  nouveau  projet  de  l’association  en  cours
d’élaboration.

Il  y  a  donc  lieu  de  prolonger  la  convention  précitée  et  de  l’actualiser  par  un  avenant
précisant  le  montant de l'aide financière  que la  collectivité  apporte  à l'association pour
l'exercice 2023. 

Je vous propose :

• d'approuver  le  versement d'une subvention de 24 000 euros  à l’association L’Atelier
ALAIN BAR pour l’exercice 2023 ;

• d'approuver  l’avenant  n°  3  proposé  pour  l’association  L’Atelier  ALAIN  BAR actant  la
prolongation d’un an de la convention et précisant l’aide financière apportée par la ville à
l’association pour l’’exercice 2023 ;

• de dire que les crédits correspondants sont inscrits au chapitre 65 des dépenses de
fonctionnement du budget principal 2023 ;
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• d'autoriser le maire ou un adjoint ayant délégation à signer l’avenant n°3 correspondant
avec le président de l'association.

DELIBERATION ADOPTEE A L'UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES
--------------------------------

N°19 SP

OBJET SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS
Subvention exceptionnelle de 5 716,20 euros à l'association
Chat Libre Albertville – Règlement des loyers

RAPPORTEUR Bérénice LACOMBE

Lors de l’ouverture de la chatterie Andrée Bernier, en mars 2021, la ville avait conventionné
avec  l’Association  Chat  Libre  Albertville  pour  la  mise  à  disposition  de  ces  locaux  à
l’association moyennant le versement d’un loyer annuel. 
Ainsi,  depuis 2020, la ville a facturé à l’association la somme totale de 5 716,20 euros,
correspondant aux loyers dus jusqu’au 31 décembre 2022 :

• 1 143,24 € pour 2020
• 2 286,48 € pour 2021
• 2 286,48 € pour 2022

L'association sollicite le soutien financier de la ville d'Albertville pour lui permettre de régler
ces frais de locaux.

Considérant le travail mené par l’association pour la gestion de la fourrière animale apte à
l'accueil et à la garde de chats trouvés errants ou en état de divagation, et pour la gestion
des colonies de chats errants ;

Je vous propose d'octroyer une subvention exceptionnelle de 5 716,20 euros à l'association
Chat Libre Albertville lui permettant d’honorer les loyers dus.

DELIBERATION ADOPTEE A L'UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES
--------------------------------

N° 20 SP

OBJET SERVICES A LA POPULATION – SUBVENTIONS 2023
Convention avec l’association Chat Libre Albertville

RAPPORTEUR Bérénice LACOMBE

PIECE JOINTE Convention

La ville d’Albertville travaille en collaboration avec l’association Chat Libre Albertville à la fois
pour la gestion de la fourrière animale apte à l'accueil et à la garde de chats trouvés errants
ou en état de divagation, et pour la gestion des colonies de chats errants.

Afin de fixer le cadre du partenariat et préciser le montant de l’aide financière accordée par
la  ville  à  l’association,  une  convention  d’une  durée  d’un  an  doit  être  établie  avec
l’association.
La ville se propose de verser à l’association Chat libre Albertville pour l’année 2023, une
subvention totale de 5 500 euros : 

• 2 500 euros pour l’activité de fourrière animale ;
• 3 000 euros pour la gestion des colonies de chats errants.
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Je vous propose :

• d'approuver le versement d'une subvention de 5 500 euros comme détaillée ci-dessus, à
l’association Chat Libre Albertville pour l’exercice 2023 ;

• d'approuver la convention proposée pour l’association Chat Libre Albertville ;

• de dire que les crédits correspondants sont inscrits au chapitre 65 des dépenses de
fonctionnement du budget principal 2023 ;

• d'autoriser  le  maire  ou  un  adjoint  ayant  délégation  à  signer  la  convention
correspondante avec le président de l'association.

DELIBERATION ADOPTEE A L'UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES
--------------------------------

Jean-François BRUGNON et Frédéric BURNIER FRAMBORET ne participent pas à
l’examen et au vote de la question 21. 
Le quorum est réapprécié : 26 personnes.

N° 21 SP

OBJET SERVICES A LA POPULATION - Subventions 2023
Convention  triennale  d'objectifs  avec  la  Mission  Locale
Jeunes Albertville-Tarentaise - Avenant n°4

RAPPORTEUR Hervé BERNAILLE

PIECE JOINTE Avenant n°4 à la convention d'objectifs et de moyens

La subvention attribuée  à la Mission Locale Jeunes Albertville-Tarentaise  dans le cadre du
fonctionnement  du  Point  Information  Jeunesse  (PIJ)  pour  l’année  2023  est  fixée  à
35 000 euros.

En application de la Loi du 12 Avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec  l’administration,  une  convention  d'objectifs  triennale  a  été  signée  en  2021  avec
l'association. Elle définit les conditions dans lesquelles la commune soutient l'association
dans ses actions  et les modalités de versement de la subvention.

Il y a lieu d'actualiser cette convention par un avenant annuel précisant le montant de l'aide
financière que la collectivité apporte à l'association pour l'exercice 2023.

Je vous propose :

• d’approuver  le  versement  d’une  subvention de  35 000 euros  à  l’association  Mission
Locale Jeunes Albertville-Tarentaise pour l’exercice 2023 ;

• d'approuver l’avenant n° 4 à la convention d’objectifs proposée pour  la Mission Locale
Jeunes ;

• de dire que les crédits correspondants sont inscrits au chapitre 65 des dépenses de
fonctionnement du budget principal 2023 ;

• d'autoriser  le  maire  ou  un  adjoint  ayant  délégation  à  signer  l’avenant  n°4  à  la
convention correspondante avec le président de l'association.

DELIBERATION ADOPTEE A L'UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES
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--------------------------------

Hervé BERNAILLE et Yves BRECHE ne participent pas à l’examen et au vote de la
question 22. 
Le quorum est réapprécié : 26 personnes.

N° 22 SP

OBJET SERVICES A LA POPULATION - Subventions 2023
Convention  triennale  d’objectifs  avec  l’association
L’Université populaire à Albertville - Avenant n°3

RAPPORTEUR Jean-François BRUGNON

PIECE JOINTE Avenant n°3 à la convention d'objectifs et de moyens

La  subvention  attribuée  à  l’association  L’Université  populaire  à  Albertville  est  fixée  à
8 000 euros.

Une convention d'objectifs d'une durée de trois ans a été signée le 29 septembre 2020 avec
l'association. Elle définit les conditions dans lesquelles la commune soutient l'association
dans ses actions et les modalités de versement de la subvention. 

Il y a lieu d'actualiser cette convention par un avenant annuel précisant le montant de l'aide
financière que la collectivité apporte à l'association pour l'exercice 2023.

Je vous propose :

• d’approuver le versement d’une subvention de 8 000 euros à l’association Université
populaire à Albertville pour l’exercice 2023 ;

• d'approuver  l'avenant  n°  3  à  la  convention  d’objectifs  proposé  en  annexe  pour
l’association Université populaire à Albertville ;

• d'autoriser  le  maire  ou  un  adjoint  ayant  délégation  à  signer  cet  avenant  avec  le
président de l'association ;

• de  dire  que  les  crédits  nécessaires  sont  inscrits  au  chapitre  65  des  dépenses  de
fonctionnement du budget principal 2023.

DELIBERATION ADOPTEE A L'UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES
--------------------------------

Davy COUREAU ne  participe  pas  à  l’examen et  au  vote  de  la  question  23.  Le
quorum est réapprécié : 27 personnes.

N° 23 SP

OBJET SERVICES A LA POPULATION - SUBVENTIONS 2023
Convention  d'objectifs  et  de  moyens  tripartite  entre
l’association « Comité d’action précarité solidarité – Régie
de quartiers », le C.C.A.S et la ville d’Albertville - Avenant
N° 1

RAPPORTEUR Hervé BERNAILLE

PIECES JOINTES Avenant n°1 à la Convention triennale d’objectifs et de moyens

La subvention attribuée au Comité d’action précarité solidarité – Régie de Quartier (CAPS)
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dans le cadre du fonctionnement de l’épicerie sociale et solidaire pour l’année 2023 est fixée
à 13 500 euros.

Considérant que cette association participe au lien social  dans le quartier  et qu’elle  est
porteuse d’un projet avec des valeurs responsables auxquelles la Ville souhaite s’associer,
une convention tripartite a été établie et présentée au conseil municipal du 27 juin 2022.

Il y a lieu d'actualiser cette convention par un avenant annuel précisant le montant de l'aide
financière que la collectivité apporte à l'association pour l'exercice 2023.

Je vous propose :

• d’approuver  le  versement  d’une  subvention  de  13  500  euros  au  Comité  d’action
précarité solidaire- C.A.P.S-Régie de quartier pour l’exercice 2023 ;

• d'approuver l’avenant n°1 à la convention d’objectifs proposé pour  le  Comité d’action
précarité solidaire- C.A.P.S-Régie de quartier ;

• de dire que les crédits correspondants sont inscrits au chapitre 65 des dépenses de
fonctionnement du budget principal 2023 ;

• d'autoriser le maire ou un adjoint ayant délégation à signer l'avenant correspondant.

DELIBERATION ADOPTEE A L'UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES
--------------------------------

Le quorum est réapprécié : 28 personnes.

N° 24 SP

OBJET SERVICES A LA POPULATION - SUBVENTIONS 2023
Subventions 2023 aux associations

RAPPORTEUR Jacqueline ROUX

PIECES JOINTES Tableau récapitulatif des subventions 2023

L’attribution des subventions aux associations pour 2023 a fait l’objet d’un examen attentif,
selon les orientations de la municipalité.

Les crédits de fonctionnement inscrits au titre des subventions aux associations s'élèvent à
745 000 euros pour l'année 2023.

La somme totale attribuée à ce jour s'élève à 717 379 euros, répartie selon le tableau
joint en annexe.

Certaines de ces associations sont  conventionnées soit  pour  répondre à des obligations
réglementaires (seuil  de  23 000 €) soit  pour  définir  des  objectifs  ou des  modalités  de
partenariat. Ces conventions font l'objet de délibérations spécifiques.
D'autres subventions pourront être attribuées en cours d'année en fonction des projets que
la Ville souhaitera accompagner. 

Les subventions sont classées par secteur d'activité : 
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SECTEURS Subventions 2023

 ACTION SOCIALE 67 255 €

 CONTRAT DE VILLE 29 946 €

 EDUCATION / VIE SCOLAIRE 8 900 €

 JEUNESSE 35 500 €

 RELATIONS INTERNATIONALES ET JUMELAGES 4 300 €

 ANCIENS COMBATTANTS 2 740 €

 ENVIRONNEMENT / CADRE DE VIE 16 016 €

 LOISIRS 1 700 €

 CULTURE ET PATRIMOINE 119 000 €

 SPORT 193 622 €

 EVENEMENTIEL 143 700 €

 RESSOURCES HUMAINES 94 700 €

TOTAL 717 379 €

Je vous propose : 

• d'approuver les montants des subventions 2023 tels que traduits dans l’état joint en
annexe du présent rapport ;

• dire  que  les  crédits  correspondants  sont  inscrits  au  chapitre  65  des  dépenses  de
fonctionnement du budget principal 2023.

DELIBERATION ADOPTEE A L'UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES
--------------------------------

Julien YOCCOZ ne participe pas à l’examen et au vote de la question 25. Le quorum
est réapprécié : 27 personnes.

N° 25 SP

OBJET SERVICES A LA POPULATION - Subventions 2023
Subventions  d’investissement  aux  associations  Ensemble
Musical  Réveil  Albertvillois  et  Orchestre  d’harmonie
d’Albertville  –  Aide  à  l’acquisition  d’instruments  et  de
matériel

RAPPORTEUR Pascale MASOERO

VU  la  délibération  du  17  mai  2021  accordant  une  subvention  annuelle  d’équipement
destinée au renouvellement du parc instrumental de l’Ensemble Musical Réveil Albertvillois
et de l’Orchestre d’Harmonie d’Albertville calculée sur la base de 40 euros par musiciens
adhérents ;

VU le nombre de musiciens adhérents  à la date de la dernière assemblée générale, soit
20 adhérents pour l’Ensemble Musical Réveil Albertvillois et 62 adhérents pour l’Orchestre
d’harmonie d’Albertville pour cette année ;

Les subventions d’équipement correspondantes pour 2023 sont les suivantes :
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• Ensemble Musical Réveil Albertvillois : 800 euros
• Orchestre d’Harmonie d’Albertville : 2 480 euros

Je vous propose d'octroyer pour 2023 au titre de l’aide à l’acquisition d’instruments et de
matériel :

• une subvention d’investissement de 800 euros à l’Ensemble Musical Réveil Albertvillois ;

• une subvention d’investissement de 2 480 euros à l’Orchestre d’harmonie d’Albertville.

DELIBERATION ADOPTEE A L'UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES
--------------------------------

Le quorum est réapprécié : 28 personnes.

N° 26 SP

OBJET EDUCATION
Dispositif « Petits déjeuners » dans les écoles primaires -
Convention avec l’Education nationale

RAPPORTEUR Jean-François BRUGNON

Pièce jointe Convention de mise en œuvre du dispositif

Le dispositif « Petits déjeuners » initié par l’Education nationale permet d'encourager, dans
les écoles primaires situées dans des territoires en difficulté sociale, la distribution de petits
déjeuners, sur le temps périscolaire ou scolaire, selon le choix de l'école et de la commune.
Ce dispositif doit participer à la réduction des inégalités alimentaires pour le premier repas
de la journée, indispensable à une concentration et une disponibilité aux apprentissages
scolaires.

La commune d’Albertville se propose, dans un premier temps, d’expérimenter ce dispositif,
de la manière suivante : un jour par semaine, le lundi, dans toutes les classes de l'école
élémentaire Louis Pasteur, après les vacances de printemps 2023 jusqu'à la fin de l'année
scolaire. 128 élèves bénéficieront ainsi d’un petit déjeuner un jour par semaine, pendant
8 semaines.
Autour  de  la  distribution  des  petits  déjeuners,  les  personnels  enseignants  des  écoles
concernées  conduiront,  durant  le  temps  scolaire,  un  projet  pédagogique  d'éducation  à
l'alimentation.
Un bilan sera fait en fin d'année scolaire.

Cette démarche est accompagnée par le ministère de l'Education nationale, de la jeunesse
et des sports qui contribue financièrement à l'achat des denrées alimentaires consommées
par les élèves, sur la base d'un forfait par élève de 1,30 €.

Une convention qui formalise l’organisation du dispositif « Petits déjeuners » dans toutes les
classes de l’école élémentaire Louis Pasteur de la commune d’Albertville, est établie entre la
commune et l’Education nationale.

Je vous propose :

• d’approuver  le  déploiement  dispositif  « Petits  déjeuners  à  l’école »  dans  l’école
élémentaire Louis Pasteur selon les modalités précisées ci-avant ;

• d’approuver la convention de mise en œuvre du dispositif « Petits déjeuners à l’école »
avec l’Education nationale ;
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• d’autoriser  le  maire  ou un adjoint  ayant  délégation,  à  signer  cette  convention pour
l’année scolaire 2022/2023.

DELIBERATION ADOPTEE A L'UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES
--------------------------------

N° 27 SA

OBJET RESSOURCES HUMAINES
Modification du tableau des effectifs

RAPPORTEUR Lysiane CHATEL

Le  tableau  des  effectifs  de  la  Ville  d'Albertville  doit  être  modifié  pour  tenir  compte  de
l’évolution de la situation administrative des personnels.

Je vous propose :

A compter du 1  er   juillet 2023   :

• la création d'un poste de technicien principal de 2ème classe à temps complet au sein
du service finances.

A compter du 12 novembre 2023 :

• la création d'un poste d'animateur principal de 1ère classe à temps complet au sein du
service enfance (moins de 12 ans) suite à réussite à l'examen correspondant. 

DELIBERATION ADOPTEE A L'UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES
--------------------------------

N° 28 SA

OBJET RESSOURCES HUMAINES
Création des emplois non permanents compte tenu d’un
accroissement  temporaire  ou  saisonnier  d'activité
(exercice 2023-2024) – Délibération complémentaire

RAPPORTEUR Lysiane CHATEL

La collectivité emploie chaque année des agents contractuels pour faire face à un accroissement
saisonnier d'activité (I) ou temporaire d'activité (II).

En effet, l’article L332-23 1° du code général de la fonction publique autorise le recrutement sur
des emplois non permanents d’agents contractuels pour un accroissement temporaire d’activité
pour  une  durée  maximale  de  douze  mois  sur  une  période  consécutive  de  dix-huit  mois,
renouvellement compris.

L'accroissement temporaire d'activité correspond à des besoins non permanents liés notamment
à un surcroît de travail, à un renfort d'équipe. Il correspond en effet à l’exécution d’une tâche
occasionnelle,  précisément  définie  et  non  durable,  ne  relevant  pas  de  l’activité  normale  et
permanente de la collectivité. (Exemples : travaux urgents, gestion de crise...), et modifiant de
façon imprévue l'activité de la collectivité pour une durée strictement limitée à l’accomplissement
de travaux justifiés par cette surcharge de travail.

En complément  de  la  délibération  du conseil  municipal  créant  des  emplois  non  permanents
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compte-tenu d'un accroissement temporaire ou saisonnier d'activité (exercice 2022-2024) en
date du 12 décembre 2022, la collectivité envisage de procéder à la création des postes liés à un
accroissement temporaire d'activité ci-dessous énumérés : 

SERVICE ENFANCE ET JEUNESSE :

Période

Nbre 

de 

postes

Temps
de travail
maximum
autorisé
(en ETP)

Intitulé du poste Grade

Journée  de  préparation
de  l'évènement  soit  le
03 avril 2023

ainsi que pour la durée
de  l'évènement  soit  du
17  au  20  avril  2023
inclus

1 1

Agent  en  charge  de
l'encadrement  sportif  des
concurrents de la 6ème édition des
Albé-Games

ETAPS contractuel

Cet agent contractuel, relevant de la catégorie B, assurera sur la période les fonctions suivantes
à savoir :

• encadrement  de la course d'orientation nocturne en territoire hostile dans la
Cité médiévale de Conflans ;

• encadrement du trail à l'intérieur des remparts du Fort de Tamié combiné aux
épreuves d'adresse,  de  force et de  réflexion dans les  différents  sous-sols,
cellules et autres bunkers du fort ;

• encadrement du grand prix de karting en relais de 4 pilotes à Tournon ;
• encadrement d'un parcours aquatique à la piscine de Gilly-sur-Isère ;
• encadrement des épreuves aquatiques au Wam Park de Montailleur ;
• encadrement  de  la  course  d'obstacles  dans  l'enceinte  du  stade  du  parc

olympique Henry Dujol à Albertville ;
• participation au quizz sportif de clôture des Albé-Games.

Cet  agent  contractuel  devra  détenir  l'un  des  grades  du  cadre  d'emplois  des  éducateurs
territoriaux des activités physiques et sportives ou justifier d'avoir détenu l'un des grades du
cadre d'emplois des éducateurs territoriaux des activités physiques et sportives auprès d'une
collectivité territoriale.

Dans la mesure où l’emploi non permanent créé dans le cadre d’un accroissement temporaire
d'activité  est  l’équivalent  d’un  emploi  permanent  existant,  le  traitement  sera  calculé  par
référence à l’indice majoré 569, dans la limite de l’indice terminal du grade de référence, auquel
s’ajoutent les suppléments et indemnités en vigueur.

Procès verbal du conseil municipal du 27 mars 2023
30/70



VIE LOCALE ET RELATIONS EXT  É  RIEURES   :

Période
Nbre 
de 

postes

Temps
de travail
maximum
autorisé
(en ETP)

Intitulé du poste Grade

1er avril  2023  au  31
décembre 2023 inclus 1 1

Assistante  administrative
polyvalente commerce/vie locale et
relations extérieures

Adjoint administratif
territorial contractuel

Cet  agent  contractuel,  relevant  de  la  catégorie  C,  assurera  sur  cette  période  les  fonctions
suivantes à savoir :

• conseiller et gérer les relations avec les commerçants dans le cadre de ses
activités auprès du service commerce ;

• structurer les informations nécessaires aux usagers du service commerce ;
• assister le responsable du service vie locale et relations extérieures ;

• suivre certains projets et activités du service commerce et tourisme/vie locale
et relations extérieures.

Cet agent contractuel devra justifier d'une expérience professionnelle  en matière d'accueil du
public, ainsi qu'en gestion administrative.

Dans la mesure où l’emploi non permanent créé dans le cadre d’un accroissement temporaire
d’activité est l’équivalent d’un emploi permanent existant, le traitement est calculé par référence
à l’indice majoré 353, dans la limite de l’indice terminal du grade de référence, auquel s’ajoutent
les suppléments et indemnités en vigueur.

Je vous propose d’autoriser le maire ou son représentant :

• à recruter temporairement des agents contractuels dans les conditions fixées par les articles
L.332-23  1°  du  code  général  de  la  fonction  publique  pour  pallier  les  accroissements
temporaires d'activités sur l’exercice 2023-2024 ;

• à réévaluer automatiquement la valeur de l'indice majoré en fonction de l'évolution de l'indice
100 ;

• à inscrire la dépense correspondante au chapitre 012 de la section de fonctionnement du
budget principal de la ville pour l’année 2023.

DELIBERATION ADOPTEE A L'UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES
--------------------------------

N° 29 SA

OBJET RESSOURCES HUMAINES
Convention relative à l'intervention du Centre de gestion
de la Savoie sur les dossiers de retraite CNRACL - Avenant

RAPPORTEUR Lysiane CHATEL

PIECE JOINTE Avenant

Le Centre de gestion de la Savoie (CDG73) propose une convention afin de permettre la
transmission des dossiers de retraite CNRACL des agents pour contrôle et instruction par
ses services.

La dernière convention signée couvrait une période de trois ans, à compter du 1er janvier
2020.

Procès verbal du conseil municipal du 27 mars 2023
31/70



Les négociations sur le plan national entre les centres de gestion et la Caisse des Dépôts
n’ayant pas pu aboutir à un accord global, la Caisse des Dépôts a proposé aux centres de
gestion, dans l’attente de la signature de la nouvelle convention d’objectifs et de gestion de
la CNRACL, la prorogation, par avenant, de la convention en cours, à compter du 1er janvier
2023, jusqu’à la fin du trimestre civil suivant la signature de la nouvelle convention.

Il est précisé qu’en raison de la complexité croissante de la réglementation applicable en
matière  de  retraites,  les  tarifs  applicables,  à  compter  du  1er janvier  2023,  pour  toute
intervention des services du centre  de gestion  en matière  de retraite  CNRACL,  ont été
révisés.

Afin de continuer à bénéficier de l’assistance des services du centre de gestion en matière
de vérification et d’instruction des dossiers de retraite CNRACL, il est proposé d’approuver
l’avenant à la convention, transmis par le centre de gestion.

Il est rappelé que la signature de l’avenant ne contraint nullement la collectivité à confier
l’instruction de tous les dossiers de retraite des agents au centre de gestion mais il permet
de pouvoir bénéficier de son appui en cas de besoin. Ainsi, dans l’hypothèse où les services
n’adressent  pas  de  dossiers  individuels  au centre  de  gestion,  la  signature  de  l’avenant
n’entraînera aucune facturation.

VU le code général de la fonction publique ;

VU la convention conclue le 15 septembre 2020 avec le centre de gestion relative à ses
interventions sur les dossiers de retraite CNRACL pour la période du 1er janvier 2020 au 31
décembre 2022 ;

Vu le projet d’avenant prolongeant la convention avec le centre de gestion relative à ses
interventions sur les dossiers de retraite CNRACL, à compter du 1er janvier 2023 et jusqu’à
la fin du trimestre civil suivant la signature de la nouvelle convention ;

Je vous propose :

• d’approuver l’avenant susvisé et annexé à la présente délibération ;

• d’autoriser le maire à signer l’avenant prolongeant la convention signée, relative aux
interventions du centre de gestion sur les dossiers de retraite CNRACL des agents, à
compter du 1er janvier 2023 et jusqu’à la fin du trimestre civil suivant la signature de la
prochaine convention ;

• d’inscrire la dépense correspondante au chapitre 012 de la section de fonctionnement du
budget principal de la ville et du budget annexe de la cuisine centrale.

DELIBERATION ADOPTEE A L'UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES
--------------------------------

N° 30 SA

OBJET AFFAIRES FINANCIERES
Droits et tarifs 2022-2023 – Tarifs équipements sportifs -
Création du tarif de mise à disposition d’un court de tennis
aux professionnels

RAPPORTEUR Michel BATAILLER

La ville  d’Albertville  possède  un  complexe  sportif  multi  activités  situé  chemin  des  trois
poiriers à Albertville comprenant des équipements dédiés à la pratique du tennis : 3 courts
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de  tennis  intérieurs,  et  4  courts  de  tennis  extérieurs.  Ces  équipements  sont  mis
annuellement à la disposition du tennis olympique Albertville (TOA) pour le développement
de la  pratique du tennis.  La ville  d’Albertville,  en concertation  avec le  TOA, a souhaité
également mettre ces installations à disposition des moniteurs de tennis diplômés d’Etats,
pour leur permettre de proposer au public des leçons particulières de tennis, en tant que
travailleur indépendant.

CONSIDÉRANT que le conseil municipal demeure seul compétent pour créer de nouvelles
grilles tarifaires permanentes ;

Je vous propose :

• de fixer à 45 € HT/mois le tarif forfaitaire du droit d’utilisation d’un court de tennis par
un moniteur de tennis diplômé d’État pour l’enseignement du tennis pour son propre
compte, dans la limite de 3h/semaine.

Le catalogue des droits et tarifs 2022-2023 sera modifié en conséquence.

DELIBERATION ADOPTEE A L'UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES
--------------------------------

N° 31 SA

OBJET AFFAIRES FINANCIERES
Refacturation des frais de transport à la commune de Gilly
sur Isère - Journée d'étude au Musée de St Romain en Gal

RAPPORTEUR Muriel THEATE

PIECE JOINTE Convention

Un voyage d’étude et de travail a été organisé conjointement par le service Ville d’Art et
d’Histoire  d’Albertville  et  la  Commune  de  Gilly  Sur  Isère  au  Musée  gallo-romain  de
St-Romain-en-Gal (69), le mardi 31 Janvier 2023.

Ce déplacement avait pour objectif de permettre aux deux collectivités de s’approprier les
enjeux et les contraintes de la gestion d’un tel site muséographique, dans le cadre du projet
de valorisation du patrimoine gallo-romain de Gilly Sur Isère. 

Pour des raisons d’économie et de cohésion, le transport a été organisé conjointement entre
les deux collectivités. 
Les frais de transport ont été pris en charge par la Ville d'Albertville, selon les termes du
marché passé avec la société de transport FAURE, pour un montant total de 813,40 euros.
Il convient donc de refacturer à la commune de Gilly sur Isère la moitié de cette somme,
soit 406,70 euros.

Je vous propose :

• de refacturer à la commune de Gilly sur Isère la somme de 406,70 euros correspondant
aux  frais  de  transport  lui  afférents  à  l’occasion  du  voyage  d’étude  au  Musée  de
St Romain en Gal ;

• d’approuver et d’autoriser le maire ou un adjoint ayant délégation à signer la convention
ci-jointe.

DELIBERATION ADOPTEE A L'UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES
--------------------------------
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Laurent GRAZIANO rejoint la séance, le quorum est réapprécié : 29 personnes

N° 32 SA

OBJET AFFAIRES FINANCIERES
Budget annexe de la cuisine centrale – Budget primitif 2023

RAPPORTEUR Cindy Abondance

Pièce jointe Budget annexe de la cuisine centrale – Budget primitif 2023

Un contexte général marqué par une forte inflation :

Une forte inflation pèse encore sur le prix des denrées alimentaires à l’échelle mondiale, qui
affecte l’équilibre financier des services de la restauration collective.  

Si l’on en croit le «panier»  établi par Franceinfo en collaboration avec un cabinet spécialisé1,
l’inflation sur un an des produits alimentaires a été de 16,58 % de février à février. Avec des
hausses bien plus importantes sur certains produits essentiels : le kilo de sucre « premier
prix »  a ainsi bondi de 54 % en moyenne sur l’année, la farine de 37 %, les steaks hachés
surgelés de 33 %, le riz de 25 %.

La loi sur l’agriculture et l’alimentation du 30 octobre 2018, dite loi « EGAlim » impose par
ailleurs à la restauration collective publique d'offrir à compter du 1er janvier 2022, au moins
50 % de produits  durables ou de qualité, dont au minimum 20 % de produits  issus de
l’agriculture biologique (y compris d’exploitations en conversion). Cette politique de qualité
concourt  également  au  surenchérissement  des  approvisionnements  des  services  de  la
restauration collective.

Une politique locale qui atténue ses effets pour la cuisine centrale d’Albertville :

La ville d’Albertville est engagée dans une démarche d’amélioration continue de la qualité de
ses  approvisionnements,  qui  s’inscrit  dans  l’esprit  de  la  loi  EGAlim.  Sa cuisine centrale
bénéficie  cependant  de  la  protection  au  moins  partielle  offerte  par  le  marché  groupé
régional d’approvisionnement (GRAAL) en terme d’évolution de ses prix d’achat.

La ville  souhaite également promouvoir  un approvisionnement en circuit  court,  gage de
qualité et de limitation de l’impact de l’alimentation sur notre environnement, tout autant
que de valorisation de notre agriculture locale. A l’été 2021, les premières conventions de
partenariat ont ainsi été signées avec des producteurs locaux, qui :

• pour  les  agriculteurs  locaux :  leur  facilitent  l’accès  du marché de la  restauration
collective et leur garantissent un revenu minimum, sur une durée conventionnelle ;

• pour  la  collectivité :  lui  assurent  un  certain  volume  d’approvisionnement  et  de
variété de produits, avec une visibilité sur la durée.

Or, les achats réalisés dans le cadre de ces conventions enregistrent ces derniers mois une
inflation  bien  plus  réduite  que  celle  des  marchés  alimentaires.  Il  s’agit  d’un  avantage
supplémentaire offert par cette démarche.

La cuisine centrale est par ailleurs engagée dans une démarche de réduction du gaspillage
et de valorisation des déchets, ainsi que de limitation drastique de l’usage du plastique. Qui
dit moins de gaspillage de denrées, dit aussi moins de dépenses d’approvisionnement.

* * *

Dans ce contexte, le projet de budget primitif 2023 de la cuisine centrale repose sous les
hypothèses budgétaires suivantes :

Pour la section de fonctionnement :

La cuisine centrale prévoit de produire et de vendre cette année 180 000 repas, (contre

1 Information relayée par l’Association des Maires de France, dans son quotidien Maireinfo du 06/03/2023.
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169 000 repas au budget primitif 2022). 

Les dépenses     :   1 245 645   €   :

• achat de fournitures alimentaires (chapitre 011-article 60682)  :  410 000 €, contre
340 269 € en 2022 ;

• masse salariale (chapitre 012) : 514 015 €, contre 503 000 €, en 2022 (recrutement
d’un livreur à mi temps et remplacement d’un agent titulaire partant à la retraite) ;

• autres dépenses courantes (chapitre 011) : 154 525 € ;

• intérêts de la dette (chapitre 66) : 16 205 € ;

• dotations aux amortissements (chapitre 042) : 126 000 €.

Les recettes     : 1 245 645 €   :

• vente de repas et prestations  (chapitre 70) : 1 234 000 €, contre 1 080 000 € en
2022 ;

• reprise  des  subventions  d'investissement  au  compte  de  résultat (chapitre  042)  :
11 645 € , qui permet de couvrir partiellement la charge des amortissements.

Le service parvient à équilibrer son budget de fonctionnement sans subvention communale
et avec un virement de 24 800 € vers la section d’investissement (chapitre 023).

La section d’investissement :

Les recettes     : 151 512 €   :

• dotations aux amortissements (chapitre 040) : 126 000 € ;

• autofinancement (chapitre 021) : 24 800 € ;

• FCTVA (chapitre 10) : 712 € .

Les dépenses     : 1  51 512   €   :

• remboursement du capital de la dette (chapitre 16) : 96 019 € ;

• transfert d'une quote-part des subventions reçues au compte de résultat (chapitre
040) : 11 645 € ;

• dépense d’équipement (chapitre 21) : 43 848 €,  notamment pour l’acquisition d’une
sauteuse électrique (30 000 €) et divers matériels de cuisine (18 848 € - balance,
trancheuse, table, paroi isotherme).

La dette :

L’encours de la dette du service s’élève à 407 554 € au 1er janvier (emprunt de 1,528 M€
souscrit en 2006 pour 20 ans pour la construction du bâtiment).

Je vous propose :

• d’approuver  le  budget  primitif  2023  du  budget  annexe  de  la  cuisine  centrale,  qui
s’équilibre en recettes et en dépenses à la somme de 1 245 645 € pour la section de
fonctionnement et 151 512 € pour la section d’investissement ;

• d’autoriser  le  maire  à  opérer  des  virements  de  crédits  de  paiement  de  chapitre  à
chapitre,  à  l’exclusion  des  dépenses  de  personnel,  dans  les  limites  de  7,5 %  des
dépenses réelles de chacune des sections de fonctionnement et d’investissement.

INTERVENTIONS

Philippe PERRIER : 
« Pour faire remarquer que l’autofinancement de la cuisine centrale est en nette progression
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par rapport à l’année dernière. Si l’on regarde les BP 2022 et 2023, on est aujourd’hui à
139  000  euros  d’autofinancement  contre  123 000 euros  en  2022.  C’est  un  résultat
prévisionnel qui est conséquent. Aussi nous renouvelons notre demande de gel des tarifs qui
pourrait être supporté si besoin, par une subvention ville. »

DELIBERATION ADOPTEE A L'UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES
--------------------------------

N° 33 SA

OBJET AFFAIRES FINANCIERES
Budget  annexe  du  parc  de  stationnement  –  Durées
d’amortissement - Modification

RAPPORTEUR Jean-Pierre JARRE

VU la délibération n° 3-4-3 du 06 novembre 2017 fixant les durées d’amortissement du
budget annexe du parc de stationnement ;

Il convient de compléter les modalités d’amortissement pour les imputations comptables
suivantes :

Libellé des immobilisations Nature Durée d’amortissement

Installations à caractère spécifique 2153 15 ans

Matériel de bureau et informatique 2183 5 ans

DELIBERATION ADOPTEE A L'UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES
--------------------------------

N° 34 SA

OBJET AFFAIRES FINANCIERES
Budget annexe du parc de stationnement – Budget primitif
2023

RAPPORTEUR Jean-Pierre JARRE

Pièce jointe Budget annexe du parc de stationnement – budget primitif 2023

La ville a repris la gestion du parc de stationnement de l’Hôtel de ville au 1 er février 2017 et
conclu un contrat d’exploitation gérance.

Le budget primitif 2023 du service du parc de stationnement est établi sous les hypothèses
suivantes :

Pour la section de fonctionnement

Les dépenses : 182 455 € :
• charges à  caractère  général (chapitre  011) :  176 254 €,  avec  à  titre  principal  la

rémunération du prestataire pour 132 754 € (article 611) ;
• charges de personnel (chapitre 012) : 3 200 € ;
• charges de gestion (chapitre 65) : 500 € ;
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• dotations aux amortissements  (chapitre 042) : 2 501 €.

Les recettes     : 182 455     €   :
• recettes tirées de la fréquentation du parking (chapitre 70) : 132 455 € ;
• subvention du budget principal de 50 000 € (article 774), comme au budget primitif

2022.

La section d’investissement

Les dépenses : 160 000 € :
• frais d’études et autres dépenses diverses (chapitres 20,21 et 23) : 25 000 € ;
• opérations  d’ordre  patrimonial,  pour  intégrer  des  travaux  aux  comptes  21 :

135 000 €. 

Les recettes : 160 000 € :
• dotations aux amortissements  (chapitre 040) : 2 501 € ;
• avance remboursable du budget principal (chapitre 16) :  22 499 € ;
• opérations  d’ordre  patrimonial,  pour  intégrer  des  travaux  aux  comptes  21 :

135 000 €. 

Je vous propose :

• d’approuver le budget primitif 2023 du budget annexe du parc de stationnement, qui
s’équilibre en recettes et en dépenses à la somme de 182 455 € pour la section de
fonctionnement et à la somme de 160 000 € pour la section d’investissement.

DELIBERATION ADOPTEE A L'UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES
--------------------------------

N° 35 SA

OBJET AFFAIRES FINANCIERES
Budget annexe des locations de locaux professionnels à TVA
– Budget primitif 2023

RAPPORTEUR Hervé BERNAILLE

PIECE JOINTE Budget  primitif  2023  -  Budget  annexe  des  locations  de  locaux
professionnels à TVA

Ce  budget  annexe  regroupe  les  opérations  de  locations  de  locaux  soumis  à  TVA  de  5
secteurs analytiques de gestion : le Centre des finances publiques, l’Espace administratif, le
Centre  national  du ski  et de snowboard,  le  Campus des Métiers de la  Montagne et les
bâtiments professionnels divers. 

Le budget primitif 2023 est établi sous les hypothèses suivantes :

Centre des finances publiques :

Section de fonctionnement :

Les  dépenses     : 187   498   €   :
•     18 900 € de frais  d’entretien dont la  pose de films solaires pour 15 000 €

(chapitre 011) ;
•     30 909 € de charges financières (chapitre 66) ;
•   137 689 € de dotations aux amortissements (chapitre 042).

Les recettes :   213 097   €   :
• 210 299 € de loyer perçu auprès de la DGFIP (chapitre 75), après renouvellement du

bail ;
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•     1 000 € en autres produits divers de gestion courante (chapitre 75) ;
•     1  798 € de reprise  des subventions d'investissement au compte de résultat

(chapitre 042).

Section d'investissement :

Les dépenses     : 230 187 €   :
• 228 389 € de remboursement du capital de la dette (chapitre 16) ;
•     1 798 € de transfert de subventions au compte de résultat (chapitre 040).

Les recettes     : 137 689 €   de dotations aux amortissements (chapitre 040).

Espace administratif :

Section de fonctionnement :

Les dépenses     : 109 611 €   :
•  87 785 € de frais divers (chapitre 011) ;
•  13 500 € de charges de personnel (chapitre 012) ;
•    8 326 € de dotations aux amortissements (chapitre 042).

Les recettes     : 90 070 €   :
• 55 000 € de loyers (chapitre 75) ;
• 32 000 € de remboursement des charges de copropriété et de la taxe sur les ordures

ménagères (chapitre 70) ;
•   3  070  €  de  reprise  des  subventions  d'investissement  au  compte  de  résultat

(chapitre 042).

Section d'investissement :        

Les dépenses     : 3 070 €   de reprise des subventions d’investissement au compte de résultat
(chapitre 042),

Les recettes     : 8 326   €   de dotations aux amortissements (chapitre 040).

Centre national du ski     et du snowboard   :

Section de fonctionnement

En dépenses     : 386   059   €   :
•   60 700 € de frais divers (chapitre 011) ;
•   16 500 € de charges de personnel (chapitre 012) ;
• 100 739 € de charges financières (chapitre 66) pour la quote-part du loyer du BEA

représentative du coût du financement du bâtiment ;
• 208 120 €  de dotations aux amortissements (chapitre 042).

Les recettes     :   218 100 €   :
•            1 € de redevance d’occupation domaniale (chap 70) ;
• 110 000 € de loyer de la Fédération Française de Ski (chapitre 75) ;
• 108  099  €  de  reprise  des  subventions  d’investissement  au  compte  de  résultat

(chapitre 042).

Section d'investissement

Les dépenses     : 239 077 €   :
• 123 554 € de remboursement du capital de la dette du BEA (chapitre 16) ;
• 108  099 €  de  transfert  d'une  quote-part  des  subventions  reçues  au  compte  de

résultat (chapitre 040) ;
• 4 424 € d’achat de matériel (chapitre 21) ;
• 3 000 € pour travaux sur immeubles de rapport (chapitre 22).

Les recettes     : 208 120 €    de dotations aux amortissements (chapitre 040).
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Campus des Métiers de la Montagne : 

Section de fonctionnement

Les dépenses     : 13   201 €   :
•   2 450 € de frais divers (chapitre 011) ;
•   9 000 € de charges de personnel (chapitre 012, en baisse suite à la fin du contrat

CDD) ;
•   1 751 € de dotations aux amortissements (chapitre 042).

Les recettes     :   20   000 €    de loyers des salles de formation (chapitre 75).

Section d'investissement

Les recettes     :   1   751 €    de dotations aux amortissements (chapitre 040).

Locaux divers :

Section de fonctionnement

Les dépenses     :  6 398 €   :
• 5 950 € de frais d’entretien (chapitre 011) ;
•    448 € de dotation des amortissement (chapitre 042).

Les recettes     : 19   500      €   :
•   5 000 € de remboursement de charges (chapitre 70) ;
• 14 500 € de loyers (chapitre 75).

Section d'investissement

Les recettes     : 448 €   de dotations aux amortissements (chapitre 040).

La dette :

L’encours de la dette du budget annexe s’élève au 1er janvier à 4 098 848 €, dont 3,053 M€
pour le centre de ski et 1,046 M€ pour le centre des finances publiques.

L’équilibre général :

Le budget annexe est équilibré au global, tous secteurs analytiques confondus, par :

• une  subvention  de  fonctionnement  du  budget  principal  de  142  000  €
(chapitre 75 - article 75822) ;

• une avance remboursable du budget principal de 116 000 € (chapitre 16) pour
la section d’investissement.

Je vous propose :

• d’approuver  le  budget  primitif  2023  du  budget  annexe des  locations  de  locaux
professionnels soumis à TVA, qui s’équilibre en recettes et en dépenses à la somme de
702 767 € en fonctionnement et 472 334 € en investissement ;

• d’autoriser  le  maire  à  opérer  des  virements  de  crédits  de  paiement  de  chapitre  à
chapitre,  à  l’exclusion  des  dépenses  de  personnel,  dans  les  limites  de  7,5 %  des
dépenses réelles de chacune des sections de fonctionnement et d’investissement.

DELIBERATION ADOPTEE A L'UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES
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--------------------------------

N° 36 SA

OBJET AFFAIRES FINANCIERES
Budget annexe du réseau de chaleur – Budget primitif 2023

RAPPORTEUR Hervé BERNAILLE

Pièce jointe Budget annexe du réseau de chaleur – Budget primitif 2023

Le réseau public de chaleur urbain bois-énergie est entré en phase d’exploitation fin 2019 et est
exploité par le biais d’une délégation de service public.

Le budget primitif 2023 du budget annexe qui lui est dédié (pour les opérations restant à la charge de
la commune) est établi sous les hypothèses suivantes :

Section de fonctionnement

Les recettes     propres : 955 458 €   :

• redevances contractuelles (chapitre 75) :631 050 € :

◦ redevance liée aux biens mis à disposition : 572 000 € ;

◦ redevance d’occupation domaniale du terrain de la chaufferie : 29 250 € ;

◦ redevance pour couvrir les frais de contrôle du contrat : 29 800 €.

• reprise au compte de résultat des subventions d’investissement déjà perçues (chapitre 042)  :
324  408  €,  qui  couvre  pour  partie  seulement  la  charge  d’amortissement puisque  les
subventions notifiées n’ont pas encore été totalement encaissées.

Les dépenses     : 1 037 958     €   :

• dépenses de gestion courante : 53 208 € :

◦ charges de personnel (chapitre 012) : 5 000 € ;

◦ charges à caractère général (chapitre 011) : 48 203 €, dont des frais de contrôle du contrat,
couverts  forfaitairement  par  une  des  redevances  contractuelles  versées  par  le
délégataire ;

◦ charges diverses (chapitre 65) : 5 €,

• charges financières (chapitre 66) : 209 750 €, couverts forfaitairement par une des redevances
contractuelles versées par le délégataire ;

• dotations aux amortissements (chapitre 042) : 775 000 €. 

Une subvention du budget principal pour assurer l’équilibre de la section     (chapitre 77)   : 82 500     €.  

Section d'investissement

Les recettes     : 1 369 000 €   :

• dotations aux amortissements (chapitre 040) : 775 000 € ;

• emprunt :  594 000 € en attendant de percevoir les soldes des subventions de l’ADEME et du
FEDER, qui s’élèvent à 1 700 287 €.

Les dépenses :  1 369 000 € :

• remboursement du capital des emprunts (chapitre 16) : 1 018 650 € ;

• transfert au compte de résultat des subventions d’investissement  (chapitre 040) : 324 408 € ;

• investissement (chapitre 21) : 25 942 €, par précaution et pour l’équilibre de la section.
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Dette du service

L’encours de la dette du service s’élève à 11,504 M€ au 1er janvier 2023, dont 692 000 € de prêt relais
souscrit dans l’attente de la perception du solde des subventions d’investissement. Ce prêt relais sera
remboursé cette année.

Je vous propose :

• d’approuver le budget primitif 2023 du budget annexe du réseau de chaleur, qui s'équilibre en
recettes et en dépenses à la somme de 1 037 958 € pour la section de fonctionnement et de
1 369 000 € pour la section d'investissement.

DELIBERATION ADOPTEE A L'UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES
--------------------------------

N° 37 SA

OBJET AFFAIRES FINANCIERES
Budgets annexes – Subventions  d'exploitation et  avances
remboursables 2023 du budget principal

RAPPORTEUR Hervé BERNAILLE

Les services publics administratifs (SPA)

Deux de nos services publics, faisant l’objet d’une gestion au travers d’un budget annexe,
en font partie :

• la cuisine centrale ;

• les locations de locaux professionnels assujettis à la TVA.

Ce dernier service nécessite le soutien financier du budget principal de la commune pour
couvrir ses dépenses.

Les services publics à caractère industriel et commercial (SPIC)

Deux de nos services publics, faisant l’objet d’une gestion au travers d’un budget annexe,
en font partie :

• le réseau de chaleur urbain ;

• le parc de stationnement souterrain.

Ils nécessitent le soutien financier du budget principal de la commune pour couvrir leurs
dépenses.

Or, aux termes de l’article L2224-1 du code général des collectivités territoriales (CGCT), les
budgets  des  SPIC exploités  en régie,  affermés ou concédés,  doivent  être  équilibrés  en
recettes et en dépenses. Il est en principe interdit aux communes de prendre en charge des
dépenses au titre de ces services dans le  cadre de leur budget principal  (art.  L2224-2
CGCT).

Toutefois, sur délibération motivée du conseil municipal, il peut être dérogé à ce principe
d’équilibre financier intrinsèque dans les cas suivants (art. L2224-2 CGCT) :

• lorsque le fonctionnement du service exige la réalisation d’investissements qui, en
raison  de  leur  importance  et  eu  égard  au  nombre  d’usagers,  ne  peuvent  être
financés sans augmentation excessive de tarifs.

Notre  réseau  de  chaleur  urbain  a  été  mis  en  service  en  fin  d’année  2019.  Les
derniers tests de performance de la chaufferie ont été conduits fin janvier 2021.

L’ensemble des subventions allouées au projet n’ont pas encore été encaissées et la
commune doit donc assurer pendant un temps le pré-financement. Le solde du fonds
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chaleur  de  l’ADEME,  d’un  montant  de  1,302  M€,  est  attendu  cette  année,  tout
comme le solde du Feder, pour 399 K€.

Pendant cette phase transitoire,  le  service supporte des frais supplémentaires de
pré-financement. Son budget annexe ne peut donc pas s’équilibrer seul.

• Lorsque les exigences du service conduisent la collectivité à imposer des contraintes
particulières de fonctionnement.

C’est  le  cas  pour  notre  parc  de  stationnement  souterrain,  avec  des  règles  de
fonctionnement et des contraintes tarifaires imposées par la commune (motivées par
des considérations économiques ou sociales), qui ne lui permettent pas d’équilibrer
son budget avec les recettes prélevées sur ses seuls usagers.

Je vous propose en conséquence, et au vu des conditions d’équilibre des budgets primitifs
2023 des budgets annexes :

• pour ses services administratifs   :

• d’approuver l’octroi d’une subvention d'exploitation du budget principal 2023
de la commune :

• de 142 000 € au budget annexe des locations de locaux professionnels à
TVA ;

• de  dire  que  les  crédits  correspondant  à  cette  subvention  d’exploitation  sont
ouverts aux chapitre 65 du budget principal et chapitre 75 du budget annexe à
l’occasion du vote du budget primitif 2023 ;

• d’approuver l’octroi d’une avance remboursable du budget principal 2023 de la
commune :

• de 116 000 € au budget annexe des locations de locaux professionnels à
TVA ;

• de dire que les crédits correspondant à cette avance remboursable sont ouverts
aux chapitre 27 du budget principal et chapitre 16 du budget annexe à l’occasion
du vote du budget primitif 2023 ;

• pour ses services à caractère industriel et commercial   :

• d'approuver, en référence aux articles L2224-1 et L2224-2 du code général des
collectivités  territoriales,  l’octroi  d’une  subvention d'exploitation du  budget
principal 2023 de la commune :

• de 82 500 € au budget annexe du réseau de chaleur urbain ;

• de 50 000 € au budget annexe du parc de stationnement ;

• de  dire  que  les  crédits  correspondant  à  ces  subventions  d’exploitation  sont
ouverts aux chapitre 65 du budget principal et chapitre 77 des budgets annexes à
l’occasion du vote du budget primitif 2023 ;

• d’approuver l’octroi d’une avance remboursable du budget principal 2023 de la
commune :

• de 22 499 € au budget annexe du parc de stationnement ;

• de dire que les crédits correspondant à cette avance remboursable sont ouverts
aux chapitre 27 du budget principal et chapitre 16 du budget annexe à l’occasion
du vote du budget primitif 2023.

DELIBERATION ADOPTEE A L'UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES
--------------------------------
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N° 38 SA

OBJET AFFAIRES FINANCIÈRES
Subvention  2023  au  centre  communal  d'action  sociale
(CCAS)

RAPPORTEUR Yves BRECHE

Le CCAS d’Albertville gère depuis le 1er janvier 2019 :

• l'action sociale pour l’insertion et la solidarité des plus démunis ;
• les actions liées à la mission handicap.

Il  a  pour  objectif  d’apporter  et  de  développer  des  réponses  de  proximité  favorisant  le
bien-être des personnes, notamment des plus fragiles.

En  2022,  la  ville  lui  a  accordé  une  subvention  de  fonctionnement  de  100 000 €  pour
équilibrer son budget primitif, et ainsi garantir la pérennité des ses moyens d’actions.

Je vous propose : 

• d'accorder au CCAS d’Albertville  une subvention de fonctionnement de 100 000 € en
2023, inscrite au budget primitif de la commune (chapitre 65) en attendant la reprise de
ses résultats.

DELIBERATION ADOPTEE A L'UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES
--------------------------------

N° 39 SA

OBJET AFFAIRES FINANCIERES
Autorisation  de  programme/crédits  de  paiement  –
Rénovation  de  l’école  élémentaire  Pargoud  2022-2023  –
Modification

RAPPORTEUR Jean-François BRUGNON

Le projet de restructuration de la partie élémentaire du groupe scolaire Pargoud, estimé
initialement  à  1 859 000  €  TTC,  a  fait  l’objet  d’une  ouverture  d’autorisation  de
programme/crédits de paiement en 2022.
Je vous rappelle qu’il a pour objectif de répondre aux enjeux suivants : 

- remise à niveau de la structure/enveloppe des bâtiments afin de garantir la sécurité
des piétons et des usagers ;

- remise à niveau des revêtements intérieurs des bâtiments ;
- amélioration du confort intérieur en hiver et en été, en travaillant sur : 

◦ l’énergétique tout en préservant l’aspect architectural du bâti, situé en périmètre
Architecture Bâtiments de France (ABF) et repéré comme remarquable dans le
projet de Site Patrimonial Remarquable (SPR) ;

◦ la qualité de l’air intérieur (ventilation) ;
◦ ainsi que sur l’acoustique du réfectoire ;

- mise  aux  normes  actuelles  de  sécurité  et  d’accessibilité,  afin  de  garantir  des
conditions d’usage satisfaisantes des bâtiments. 

Ce projet est  en cohérence avec la  création du réseau de chaleur  urbain bois  énergie,
réseau sur lequel le groupe scolaire Pargoud est raccordé depuis 2019. 

Au  vu  des  montants  des  9  lots  déjà  notifiés  sur  les  11  que  compte  le  marché  de
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réhabilitation, le coût de l’opération apparaît plus important que celui initialement estimé. Le
contexte est en effet fortement inflationniste pour les matériaux de construction (hausse
moyenne de 26 % selon la CAPEB entre janvier et octobre 2022 et l’inflation se poursuit,
avec une forte demande de matériaux après la crise sanitaire et la flambée des prix des
énergies).

Je vous propose :

• de  porter  l’autorisation  de  programme  de  1  859  000  €  à  2  188  000  €,  soit
+ 329 000 € TTC ;

• d’étendre sa période d’un an, soit de 2022 à 2024, au vu du planning de réalisation
des  travaux,  qui  comprend  notamment  des  travaux  de  façades  sur  un  dernier
bâtiment à l’été 2024 ;

• selon la répartition par opération et par crédits de paiement, telle que présentée
dans le tableau ci-après :

Opération n°2022-01
Montant

global de l'AP
en euros TTC

CP 2022 CP 2023 CP 2024

Rénovation de l’école élémentaire Pargoud

Chapitre 23 – immobilisations en cours 

2 188 000 €

2 188 000 €

564 000 €

564 000 €

1 403 225 €

1 403 225 €

220 775 €

220 775 €

• de dire que le budget principal 2023 tient compte du crédit de paiement 2023.

DELIBERATION ADOPTEE A L'UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES
--------------------------------

DELIBERATIONS AVEC DEBAT

N° 40 SA

OBJET AFFAIRES FINANCIERES
Budget  primitif  2023  –  Approbation  et  choix  des  taux
d’imposition

RAPPORTEUR Hervé BERNAILLE

Comme nous l'avons évoqué à l'occasion de notre débat d'orientation budgétaire (DOB), et au vu des
dernières évolutions du contexte général, le budget primitif 2023 que nous vous proposons a pour
objectifs de permettre :

• le bon fonctionnement de nos services, dans une logique de continuité et de poursuite de
la démarche de maîtrise de nos dépenses courantes

Ce qui n’exclut pas des adaptations de l’offre ou des modalités de gestion de certains services,
notamment  pour  que  notre  commune  réponde  avec  agilité  et  efficacité  à  l’évolution  des
attentes de ses habitants.

Cet objectif suppose une adaptation constante de nos ressources humaines, pour assurer les
services à la population et le bon fonctionnement général des services (continuité, pilotage des
projets,…).

• mais aussi, des crédits de précaution, du fait du contexte général très incertain dans lequel
il  nous  faut  construire  un  projet  de  budget  communal,  et  qui  rend  tout  effort  de
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programmation complexe

Nous avons augmenté ces crédits de précaution au chapitre 011 – charges à caractère général
depuis le DOB pour tenir compte de la pression inflationniste croissante et qui concerne à
présent la quasi totalité des achats communaux.

• la poursuite de notre programme d’équipement pour 2021-2026,  qui  comprend un
montant annuel moyen de 5,5 M€, avec notamment :

◦ la mise en oeuvre de notre plan de rénovation des écoles, avec les travaux lourds de
rénovation et d’aménagement de nos deux écoles du Val des Roses et de Pargoud

◦ mais aussi des crédits de dépenses « incompressibles », programmées annuellement et
ventilées par grands objectifs

Elles nous permettront de faire face à nos engagements contractuels, mais aussi d’assurer
l’entretien du patrimoine communal en « bon père de famille », soucieux des enjeux de la
transition écologique.

• un  financement  optimisé  de  nos  investissements,  avec  la  recherche  active  de
partenariats en complément de notre effort d’autofinancement, tout en sachant qu’à ce stade
nous attendons encore de très nombreux retours à nos demandes de subventions

• la maîtrise de la dette afin d’atteindre un objectif de  désendettement de - 2 M€ sur le
mandat.  Cet  objectif  est  bien  appréhendé  à  l’échelle  du  mandat,  et  non  annuellement,
puisque le rythme de réalisation du programme d’investissement d’une commune n’est pas
linéaire  d’une  année  à  l’autre.  Il  nous  faut  notamment  financer  les  travaux  lourds  de
rénovation  des  deux  écoles  précitées  sur  la  période  2023-2024,  qui  dépassent  l’objectif
d’investissement annuel moyen de 5,5 M€. 

Compte-tenu  du  contexte  inédit  dans  lequel  s’inscrit  cette  stratégie  budgétaire  et  financière,  les
hypothèses retenues pour ce budget primitif 2023 demeurent  précautionneuses, tant pour les
dépenses que pour les recettes de fonctionnement. Ceci,  afin de garantir le respect des principes
généraux d’annualité2 et de sincérité3 auxquels le budget communal doit se conformer. De ce fait, les
ratios financiers de nos précisions budgétaires apparaîtront mécaniquement dégradés au regard de
ceux des réalisations antérieures. 

La commission municipale du 20 mars courant a examiné ce projet de budget primitif 2023.

Des données chiffrées sont mentionnées dans ce rapport de présentation au titre des réalisations 2022, qui
doivent être considérées comme strictement indicatives, dans l'attente du vote compte financier unique de cet
exercice.

1. La section de fonctionnement

1.1. Les recettes de fonctionnement     : 24,102 M€   dont 24,001 M€ de recettes réelles  

1.1.1.   Les impôts et taxes   (chapitre 73)     : 18,426 M€  

2 Ouverture des crédits permettant de faire face à l’exhaustivité des opérations communales pour l’année.
3 Crédits évalués de manière sincère, notamment pour ce qui concerne les recettes, qui ne doivent être inscrites

au budget qu’une fois certaines, alors que les crédits de dépenses doivent être suffisamment larges pour
couvrir l’ensemble des besoins de la collectivité pour l’année.
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Après la notification des bases fiscales par l’État, les produits des impôts et taxes4 sont estimés à
18,426 M€ au budget primitif 2023, contre 17,502 M€ au BP 2022, soit en hausse de + 5,28 % et
+ 924 K€ :

Ces produits restent estimatifs. Des corrections pourront leur être apportées en cours d’année par les
services fiscaux.

Les bases d’imposition

Les taux communaux

Pour financer ses compétences, la communauté d'agglomération dispose d'une fiscalité professionnelle
unique5,  ainsi  que  d'une  fiscalité  additionnelle  sur  les  ménages6,  avec des  taux  intercommunaux
unifiés immédiatement à l'échelle de son territoire.

Nos taux communaux ont été réduits en 2017 pour assurer une stricte stabilité de l’ensemble de
nos  taux,  tant  intercommunaux  que  communaux,  au  bénéfice  de  nos  contribuables.  Les  pertes
financières  qui  en  résultent  pour  la  commune  sont  compensées  par  une  attribution  de
compensation fiscale (ACF) de l'intercommunalité de 2,466 M€, qui ne peut réglementairement
pas être indexée7.

Pour 2023, l’agglomération a posé le principe d’un maintien de ses taux d’imposition à l’occasion du
vote de son BP 2023 en décembre dernier.

Nous faisons également le choix volontariste, en cette période inflationniste, de maintenir nos taux
communaux à leurs niveaux 2022, étant noté que :

• le taux de taxe d’habitation, qui ne s’applique plus qu’aux résidences secondaires à compter
de cette année, est gelé à son niveau 2019

4 Ou assimilés, du fait des mécanismes de garantie prévus en 2023 pour gommer les impacts de la réforme
fiscale sur le niveau de ressources des communes, cf. supra § 1.3.1. Ces produits étaient estimés à 18,333 M€
lors du DOB 2023.

5 Pour laquelle une période de lissage des taux est mise en œuvre.
6 Taxes d'habitation et foncières.
7 Elle peut simplement être corrigée (art.1609 nonies C-V-1° et 2° du CGI) lors des nouveaux transferts de

charges,  en  cas  de  baisse  des  bases  d'imposition  de  l'EPCI,  s'il  y  a  accord  entre  les  membres  et
l'agglomération pour lui accorder plus de marge de manœuvre financière.
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• le taux de foncier bâti communal correspond depuis 2021 au cumul des anciens taux 2020 de
la commune (17,37%) et de celui du département de la Savoie (11,03 %)

• nous ne prévoyons pas l’instauration de la taxe d’habitation sur les locaux vacants pour 2023,
une étude étant en cours d’analyse dans le cadre plus large de la politique de l’habitat, telle
qu’évoquée à l’occasion du DOB 2023. 

Les produits de contributions directes et assimilés     (comptes 7311)  

En  tenant  compte  des  bases  de  fiscalité  directe  qui  viennent  d’être  notifiées  par  l’État  en  1ère
approche, du montant du coefficient correcteur également notifié ainsi que de notre choix de stabilité
des  taux  d’imposition  communaux,  nos  produits  de  fiscalité  directe  locale  s’établissent
prévisionnellement à 9,041 M€, soit en progression de + 6,20 % sur le réalisé 2022.

Une fois intégrée l’attribution de compensation fiscale (AC Fiscale) versée par l’intercommunalité, la
recette globale de cette fiscalité directe locale s’établit à 11,507 M€, en hausse de + 4,80 % et de
+ 527 531 € sur le réalisé 2022.

La taxe additionnelle aux droits de mutation     (compte 73123)  

La taxe additionnelle  aux droits  de mutation dépend d'un marché immobilier  très fluctuant,  mais
favorable  pour Albertville  depuis  20158.  L’impact  de  la  crise  sanitaire  et  socio-économique sur  le
marché de l’immobilier a été limité sur Albertville en 2020 et les encaissements 2022 dépassent très
largement ceux d’avant crise sanitaire à 1,340 M€.

Au vu des nombreux programme de construction en cours, et tout en respectant le principe général de
prudence  (notamment du fait des nouvelles inquiétudes sur les prochaines orientations du marché immobilier
avec la hausse des taux d’intérêt et des prix de vente, et à présent la restriction de l’accès aux liquidités) , nous
retenons  à  ce  stade  un  produit  prévisionnel  de  taxe  additionnelle  aux  droits  de  mutation  de
950 000 € pour 2023. 

La taxe communale sur les consommations finales d’électricité (TCCFE)     (compte 73141)  

Afin de garantir un reversement maximal de l’État à la commune, le conseil municipal a adopté le 28
juin 2021 le coefficient maximal de 8,5 pour une application au 1er janvier 2022. 

Il a également décidé que la TCCFE serait encaissée pour Albertville par le Syndicat départemental
d’électricité de la Savoie (SDES), qui lui reverserait la recette, déduction faite de 3 % de frais de
gestion et de contrôle. 
Le SDES a par ailleurs mis en place des dispositifs de co-financement des programmes de transition
énergétique pour ses communes membres, dans le cadre de ce partenariat de gestion de la TCCFE.

* * *

8 En 2017, une opération de cession exceptionnelle  entre agents économiques nous a rapporté 353 K€ de
produits.
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En 2023, Albertville percevra une part communale de l’accise de l’électricité, calculée comme suit :

son produit 2022 x 1,5 % x IPC* entre 2020 et 2021 x (coefficient maximum / coefficient municipal 2022)
soit à priori : 353 632 € x 1,5 % x 1,7 % x (8,5 / 8,5) = 365 038 €

*IPC = inflation hors tabac

Nous  retenons  donc  pour  2023  l’hypothèse  d’une  part  communale  de  l’accise  sur  l’électricité  de
365 038 €, en hausse de + 11 406 € sur le produit de TCCFE 2022 (353 632 €).

La commune a fait le choix d’affecter volontairement le produit de cette taxe au fonds intracting pour
le financement de mesures d’économie d’énergie. Ce fonds, librement institué par la commune depuis
2019, facilite et accélère la mise en œuvre de son plan de sobriété énergétique. La taxe permet donc
à la commune de financer sa transition énergétique.

La taxe locale sur la publicité extérieure (TLPE)     (compte 73174)  

Le produit attendu est estimé de manière prudente à 200 000 €, contre les 232 240 € facturés en
2022, en raison de la dégradation du contexte économique du commerce de proximité.

1.1.3. Les dotations et participations reçues des tiers     (chapitre 74)     :   3,988 M€  

Les financements de l’Etat

Ce chapitre comprend notamment :

• la  dotation globale de fonctionnement de l’État, estimée à ce stade à 2,998 M€, dans
l’attente de sa notification par l’État et avec l’appui de l’outil de simulation de l’Association des
maires de France (d’où l’évolution de cette prévision depuis le DOB, lorsque cette recette était évaluée à
1,877 M€) : 

• les allocations compensatrices de fiscalité de l’État, notifiées pour 172 262 € ;

• le  FCTVA pour les dépenses de fonctionnement,  attendu de l’État à hauteur de 45 558 €
(compte 744)

• les dotations de l’État pour les actes d’état civil pour 23 100 € (compte 7485) et l’organisation
du recensement pour 2 800 € (compte 7484)

• le financement par l’État du poste de chef de projet Petites villes de demain à hauteur de
28 462 €  (compte 74718 - cf. infra § 1.2.3),qui s’ajoute aux subventions de certains postes de
personnels tels les emplois d’insertion et adultes-relais pour 21 683 € (comptes 74718, 74788)

Les autres financements

Ce chapitre comprend également :

• des participations de la Caisse d’Allocations Familiales à hauteur de 549 162 €, soit un
montant globalement stable au vu des encaissements 2022, qui comprennent :

◦ une  subvention  au  titre  de  la  convention  territoriale  globale  2023-2026  estimée  à
259 742 €, contre les 285 K€ encaissés en 2022 (soit - 10%), du fait de la dégressivité de
ce financement (compte 747818)

◦ la prestation de service ordinaire (PSO) pour l’aide à l’activité réelle des services estimée à
203  296  €,  dont  la  hausse  attendue  devrait  compenser  la  réduction  de  la  part
conventionnelle (compte 7478222)

◦ l’aide au fonctionnement du centre socio-culturel pour 80 624 €, versée dans le cadre
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d’une convention spécifique pour ce service (compte 7478222)

◦ une  dotation  pour  les  sorties  familles  de  3  000 €  et  de  2 500 € pour  un  projet  sur
l’alimentation conduit par le centre socio-culturel (compte 7478222

• le contrat territorial de Savoie du Département (CTS) pour 56 000 € pour les services à
l’enfance et la jeunesse (compte 7473 - cf. supra § 1.4.2)

• la participation de la Région aux frais des installations sportives utilisées par les lycées pour
22 700 € (compte 7472)

• les participations du Sou des écoles et des communes extérieures9 aux frais des écoles pour
36 709 € (comptes 74741, 74748, 7476)

• la participation du Fonds citoyen franco-allemand de 9 600 € pour le projet d’échanges avec
Winnenden en mai (compte 74788)

1.1.4. Les autres recettes de fonctionnement

Nous tablons sur des produits des services et du domaine à hauteur de 1,051 M€, comparables à
ceux de 2019 (avant la crise sanitaire), mais en réfaction sur le budget 2022 (1,118 M€), et qui
comprennent :

• les remboursements par des tiers et nos budgets annexes des frais de fonctionnement du
budget principal pour 317 058 € (compte 708)

• les prestations des services périscolaires pour 486 186 €(comptes 7067 et 70671)

• les prestations des services sportifs et de loisirs pour 57 055 € (comptes 70631, 70632, 70688)

• les prestations des services culturels pour 31 700 € (compte 7062)

• les redevances pour occupation du domaine public (RODP) pour 58 033 € (compte 70323),

• les droits de place pour 25 400 € (compte 70321)

• les recettes de la fourrière automobile pour 25 600 € (compte 706881)

• les concessions dans les cimetières pour 30 000 € (compte 70311)

• des  revenus  divers  pour  20  091  €  (coupes  de  bois,  revente  d’électricité  des  panneaux
photovoltaïques, vente de produits au musée,...)

Les autres recettes de fonctionnement comprennent notamment, pour un total de 536 678 € :

• des  recettes  en  atténuation  de  charges  (congés  maladie,  congé  parental,  décharges
syndicales...), pour un montant inchangé de 154 000 € (chapitre 013)

• les loyers et autres produits de gestion courante (redevances contractuelles) pour 377 592 €
(chapitre 75)

• des produits « exceptionnels » pour 5 000 € (chapitre 75 et non plus 77 comme en M14)

• des produits financiers pour 86 € (chapitre 76)

• des opérations d’ordre de valorisation des travaux en régie pour 100 000 € (chapitre 042)

1.2. Les dépenses réelles de fonctionnement : 21,706 M€

9 Au titre des dérogations scolaires et des enfants en CLIS.
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NB : les évolutions contrastées des crédits des chapitres 65 et 67 entre les BP et CA s'expliquent par la prise en compte en cours
d'année des excédents antérieurs reportés, qui nous permettent de réduire les subventions allouées au CCAS et à nos budgets
annexes. 
En 2018, la ville a reversé en sus 250 K€ de résultat historique du budget annexe de l’eau à Arlysère (dépense exceptionnelle), non pris en 
compte ici pour plus de lisibilité entre exercices.

1.2.1.   Les charges de personnel     (chapitre 012)   :   13,170 M€  

Nos lignes directrices de gestion10 relatives à la stratégie pluriannuelle de pilotage de nos
ressources humaines 2021-2026 ont été fixées par arrêté du maire le 4 octobre 2021, après avis
du comité technique et au vu des éléments du rapport social. Elles recouvrent :

• la stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines de la commune, notamment en
matière de gestion prévisionnelle des effectifs, des emplois et des compétences (GPEEC)11 ;

• les orientations générales de la commune en matière de promotion et de valorisation des
parcours professionnels.

Nos orientations tiennent compte de la poursuite de l’effort de rattrapage de nos ressources humaines,
afin que la commune dispose de moyens adéquats pour assurer le bon management de ses équipes et
le pilotage de ses opérations, dans un environnement complexe et de technicité croissante. Ce besoin
a été mis en exergue par le dernier rapport de la Chambre Régionale des Comptes 12 mais aussi la crise
sanitaire (organisation des mesures de prévention, participation à la gestion du centre de vaccination,
continuité du service public...).

Nous prévoyons dans ce contexte, des charges de personnel brutes à hauteur de 13,170 M€ pour
2023 contre 13,100 M€ au budget 2022.

Les recettes en atténuation de ces dépenses, telles que les remboursements et refacturations à
des tiers, les cofinancements de certains postes, peuvent être estimées à 285 000 €, et reviennent à
leur niveau d’avant la crise sanitaire.

Le coût net des charges de personnel - celui qui pèse réellement sur nos équilibres financiers et
notre capacité d’épargne - s’élèverait sous ces hypothèses à 12,885 M€ pour 2023, en progression de
+ 2,1 % sur  le  BP  2022,  alors  que  le  coût  brut  des  charges  de  personnel  est  plus  dynamique
(+ 3,0 %). 

10 Notamment dans le cadre de la loi n°2019-828 du 6 août 2019 dite de transformation de la fonction publique,
par  laquelle  le  législateur  a  souhaité  renouveler  le  dialogue  social  en  privilégiant  l’approche  collective,
développer les leviers managériaux pour une action publique plus réactive et efficace, simplifier et garantir la
transparence  et  l’équité,  l’égalité  professionnelle,  favoriser  la  mobilité,  accompagner  les  transitions
professionnelles.

11 Avec en particulier l’incidence de l’actualité de la réforme des retraites, qui pourrait continuer à entraîner des
changements de stratégie d’évolution de carrière pour certains agents, comme le report de leurs départs en
retraite.

12 Rapport du 2 mars 2021 pour la période 2013-2019.
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Charges nettes de personnel – budget principal

Les évolutions qui s’imposent à la ville :

La hausse des frais de fonctionnement s’explique en premier lieu du fait de mesures qui s’imposent à
la collectivité, telles que :

• l’impact  en  année  pleine  des  renforcements  des  effectifs  intervenus  en  année  2022,
départs déduits, dans la logique sus-évoquée de rattrapage pour un fonctionnement normal
des services, soit + 158 000 €,

• l’impact Glissement Vieillesse Technicité (G.V.T), pour + 27 500 € à effectif constant, qui
comprend :

◦ la  relèvement  du minimum de traitement des  agents,  notamment de catégorie  C,  au
1er janvier 2023 (+ 14 500 €)

◦ la revalorisation du SMIC (+ 1,81 % au 1er janvier 2023, soit + 1 000 €)

◦ les avancements d’échelons, de grades et la promotion interne (+ 12 000 €)

• le versement des allocations de retour à l’emploi (ARE) pour 9 agents contre 6 en 2022,
pour 75 000 € (soit + 8 000 € par rapport à 2022)

• l’augmentation de la  cotisation « taux  accident  du travail »  pour les  contractuels  (5,17 %
contre 4,14 % en 2022, soit + 21 000 €)

• la possible revalorisation des carrières des agents par l’État (catégories A, B et C) en 2023, qui
aurait mécaniquement des répercussions sur celles de la fonction publique territoriale

Chapitre 012 – budget principal

Les autres mesures volontaires de gestion :

D’autres mesures seront également budgétées, qui relèvent des actes volontaires de gestion de la
collectivité,  et  notamment  la  démarche  concertée  de  révision  du  régime  indemnitaire  –
RIFSEEP. 

La ville  d’Albertville  souhaite réviser  son dispositif  de  régime indemnitaire.  Il  n’est  que l’une des
composantes d’un véritable système de rémunération qui fait lui-même partie d’un système de gestion
et  de  développement des  ressources  humaines  de la  collectivité.  Par  conséquent,  l’adaptation du
régime indemnitaire gagnera à se faire en prenant en compte les autres composantes du système
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dans le but de les coordonner et de les mettre en cohérence. 

• Le niveau actuel de la masse salariale et la situation financière générale de la collectivité :

La  rémunération  versée  aux  agents  constitue  le  premier  poste  des  dépenses  de
fonctionnement.  Aussi,  l’autorité  territoriale  accorde-t-elle  une  attention  prioritaire  à  son
évolution, notamment lorsque ses recettes ne connaissent pas une dynamique comparable. 

• L’attractivité de la collectivité :

Selon son poids dans la rémunération globale, le régime indemnitaire peut contribuer de façon
significative à l’attractivité de la collectivité, tant pour les nouveaux agents que ceux qui sont
déjà en poste. Sur le marché de l’emploi territorial, le montant du régime indemnitaire peut
rendre attractive la rémunération proposée par les employeurs territoriaux et les différencier
aux yeux des candidats. Ce n’est pas le cas du traitement de base car il est imposé par les
textes et est donc identique pour l’ensemble des collectivités.

• Les équilibres internes :

Les  choix  en  matière  de  rémunération,  et  en  particulier  de  régime  indemnitaire,  sont
également conditionnés par la recherche des meilleurs équilibres en interne. Les agents sont
attachés au sentiment de justice et d’équité, notamment sur le plan de la rémunération. La
transparence des critères d’attribution et de modulation du régime indemnitaire y contribue
fortement. La prise en compte de critères tels que les responsabilités exercées, les contraintes
ou les risques liés aux missions assurées, la contribution des agents dans leur travail, participe
au ressenti d’équité. Le régime indemnitaire doit également avoir un niveau et des possibilités
de modulation suffisamment incitatives pour encourager la contribution individuelle, tout en
préservant l’indispensable fonctionnement collectif.

Au-delà du RIFSEEP, la ville travaille actuellement sur une hypothèse, non encore actée à ce jour,
d’octroi de tickets restaurants aux agents, qui peuvent contribuer de façon significative à l’attractivité
de la collectivité. 

Le budget tient enfin compte des créations de postes suivantes : 

• la  création d’un  poste  non  permanent  d’agent  de  médiation  sociale  de
proximité/accompagnement  des  habitants  dans  le  cadre  du  dispositif  des adultes-
relais à  compter  de  la  signature  de  la  convention  avec  la  Direction  Départementale  de
l’Emploi, du Travail, des Solidarités et de la Protection des Populations (DDETSPP) : nouveau
poste qui sera rattaché au service prévention de la délinquance et médiation sociale destiné à
améliorer les relations entre habitants et services publics, ainsi que les rapports sociaux dans
les espaces publics ou collectifs du quartier prioritaire de la politique de la ville ; CDD à temps
complet  de  3 ans  renouvelable.  L’État  accordera  une  aide  forfaitaire  annuelle  pour  ce
recrutement, dont le montant, est fixé à 21 247 € par an.

• l’arrivée de la directrice de l'éducation de l'enfance et de la jeunesse à temps complet
à compter du 1er avril 2023.

• la  création d’un poste de technicien informatique à temps complet pour le service
des systèmes d’information, à compter du 1er juillet 2023. Il s’agit de renforcer la sécurité
des systèmes d’information et les moyens humains du service au moment où le télétravail
sera développé au sein des services.

• la  modification de  l'amplitude d'ouverture  de l’ALSH les  Pommiers qui  induira  des
recrutements supplémentaires d’animateurs (+ 7 200 € sur 9 mois en 2023).

La commune continuera a accueillir des jeunes qui accomplissent un Service National Universel13

dans  certains  services  municipaux  (Accueil  et  citoyenneté,  Vie  locale  et  relations  extérieures,
Cérémonies et réceptions, …).

1.2.2.   Les achats et prestations de services     (chapitre 011)     :   5,831 M€  

Nous prévoyons un poste d'achat de fournitures et de prestations (chapitre 011) de 5,831 M€,
en hausse de + 10,99 % sur le budget primitif 2022 mais de seulement + 3,57 % sur le réalisé 2022.
Compte-tenu du contexte fortement inflationniste de l’année dernière (+7 ,2 % pour le panier du maire
sur  les  9  premiers  mois  de  l’année),  nous avions dû augmenter  les  crédits  de  ce chapitre  en cours
d’année. 

13 Le SNU s'adresse à tous les jeunes français, garçons et filles entre 15 et 17 ans. Il comporte un séjour de
cohésion et une mission d’intérêt général. Chaque jeune peut ensuite poursuivre une période d’engagement
sur la base du volontariat, entre 16 et 25 ans.
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Ce crédit est prudentiel et tient notamment compte du rythme de l’inflation qui demeure soutenu en
ce début d’année, pour une part importante des dépenses des communes (énergie, alimentation,
produits de construction, papier,...). Nous l’avons encore revalorisé par précaution depuis le DOB, où
le chapitre était prévu à hauteur de 5,719 M€, au vu des dernières évolutions des prix.

Les fluides :

Le  poste  le  plus  important  demeure  celui  des  fluides,  avec  1,526  M€  de  dépense
prévisionnelle  (26 %  du  chapitre  011).  Ce  poste  de  dépense  apparaît  ainsi  en  hausse  de
+ 19,25 % sur les crédits concernés au BP 2022, et de +7,54 % sur le réalisé 2022.

Rappelons que grâce à la maîtrise ancienne de ces dépenses, avec ce qu’il  est convenu d’appeler
aujourd’hui un « plan de sobriété énergétique », ainsi que l’achat de l’électricité et du gaz dans le
cadre  de  marchés  groupés  depuis  2015,  Albertville  enregistre  une  hausse  tarifaire  sur  ses
consommations énergétique qui demeure bien en retrait du marché. 

La programmation événementielle :

Ce crédit  couvre également les frais  liés à la programmation événementielle de la commune, qui
comprend notamment :

• les foires de printemps et d’automne

• un concert à l’initiative de la ville au Dôme Théâtre

• le festival des jardins alpestres (mai)

• la fête de la musique (juin)

• les concerts de l’été et la fête nationale du 14 juillet

• le Forum des associations (septembre)

• les fêtes de fin d’année

1.2.3. Les autres charges de gestion courante        (chapitre 65)   : 1,820 M€  

La subvention au CCAS     (compte 657362)     : 100 000 €  

L'aide sociale stricto sensu continue de relever du CCAS, en sachant que le budget principal verse
également les subventions aux associations et autres structures qui interviennent dans le domaine de
l’accompagnement social de la population.

La subvention communale à verser au CCAS est estimée, en première approche, à 100 000 €, comme
en 2019-2022. En sachant que :

• ce sont en premier lieu l’État et le département de la Savoie qui  prennent en charge les
secours directs aux familles avec enfants à charge et les dispositifs de soutien aux jeunes ;

• le  CCAS  intervient  principalement  en  soutien  des  personnes  isolées  ou  des  couples  sans
enfants, dont la demande d’accompagnement social n’a pas évoluée de manière significative
pour l’instant.

Il  apparaît  que,  pour  le  CCAS  d’Albertville,  le  risque  de  surcroît  de  demande  sociale  pèse
essentiellement  sur  son  budget  d’aides  directes  en  nature  aux  habitants.  L’enveloppe  budgétaire
dédiée est prévue à hauteur de 19 000 €, comme en 2020-2022. 

Si  la  demande  sociale  devait  évoluer  défavorablement  et  dans  des  proportions  importantes,  la
commune apporterait naturellement son soutien financier au CCAS au travers d’une augmentation de
sa subvention en cours d’année. 
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Pour mémoire, la ville a versé en 2021 une subvention de 30 000 € valant avance de trésorerie au
CCAS, afin de lui permettre de faire face au décalage temporel récurrent entre le paiement de ses
charges fixes (au 1er rang desquelles figurent les frais de ses deux agents) et l’encaissement de ses
financements externes.

Les subventions aux associations     (compte 6574)     : 745 000 €  

300 associations entretiennent le lien social, dont la qualité demeure l’un des traits essentiels de notre
cité. La somme de 745 000 € est reconduite en subvention à leur profit pour 2023 :

Les subventions aux budgets annexes     (comptes 65736)     : 274 500 €  

La subvention à l’école privée     (compte 6558)     : 270 000 €  

Parmi les  autres  dépenses enregistrées au chapitre  65 figure  la contribution obligatoire à  l’école
privée sous contrat Saint-François. Elle est estimée par prudence à ce stade à 270 000 € pour 2023,
soit à un niveau comparable aux 267 018 € versés en 2022. 

Cette hypothèse tient notamment compte de la démarche communale de maîtrise des coûts de revient
des écoles publiques (travaux de rénovation énergétique,  rationalisation de l’usage des bâtiments
scolaires,…), mais également de la baisse des effectifs de l’école privée à la rentrée 2022-2023. 

Les droits d’utilisation des logiciels     (compte 65811)     : 115 415 €  

1.2.4. Les charges financières   (chapitre 66)     : 655 000 €  

Les charges financières (chap.66) sont évaluées à ce stade prudemment à 655 000 €, contre un
réalisé 2022 de 620 937 €. 

Elles comprennent une enveloppe provisionnelle de 35 000 € au titre des intérêts des emprunts prévus
en souscription courant 2023. 

1.2.5. Les autres charges

La contribution au FPIC     (chapitre 014)     : 220 159 €  

Nous retenons à ce stade et par défaut une contribution inchangée pour Albertville de 220 159 €. 

Les charges exceptionnelles     (chapitre 67)     : 10 000 €  

Par précaution.

1.3. Le niveau prévisionnel d'épargne     : 2,395 M€  

La capacité d'autofinancement, ou épargne, s'élève à 2,220 M€, dont :

• 1,300 M€ de dotations aux amortissements (chapitre 042) ;

• 1,095 M€ de virement volontaire à la section d'investissement (ligne 023). Nous avions évoqué
un virement de 1,000 M€ pour le budget primitif à l’occasion du DOB.

Le remboursement du capital de la dette s’élevant à 2,825 M€, le FCTVA contribue pour environ 430
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K€ à son financement, afin de respecter le principe de l’équilibre réel au sens de l’article L1612-4 du
CGCT (code général des collectivités territoriales).

Cette  épargne  pourra  toutefois  être  abondée  en  cours  d’année,  par  la  reprise  des  excédents
antérieurs, et les recettes complémentaires ne pouvant être budgétées immédiatement (subventions
non encore notifiées, produits de services réellement encaissés,…). Ce ratio financier important s’en
trouvera donc mécaniquement amélioré.  

2. La section d'investissement

2.1. Les dépenses d'équipement : 9,640 M€

Notre  effort  d'investissement  annuel s’inscrit  dans  ce  qu’il  est  convenu  d’appeler  un  plan
pluriannuel d’investissement (PPI).

Sa déclinaison en crédits budgétaires sera adaptée à nos capacités financières réelles, à chaque étape
de l’élaboration de notre budget 2023 (budget primitif en mars, budget supplémentaire en juin, éventuelles
décisions modificatives), afin de garantir la stabilité de notre situation financière. Il convient de rappeler
que pour garantir la sincérité du budget, les produits des cessions immobilières et les subventions ne
seront inscrits au budget qu’une fois certains. Nous conservons ainsi la possibilité de moduler notre
effort  d’équipement,  en fonction de la concrétisation progressive de nos hypothèses de
financement, voire de l’évolution de notre environnement général.

Au budget  primitif  2023,  un  effort  d’équipement  de 9,201 M€ est  budgété,  qui  est  supérieur  au
montant  moyen annuel  de  5,500 M€ prévu  au  PPI  2021-2026.  Il  s’agit  en  effet  d’optimiser  le
planning de réalisation des grosses opérations pluriannuelles que sont :

• les rénovations des écoles du Val des Roses (3 604 400 € de crédits de paiement)

• et de Pargoud (1 403 225 € de crédits de paiement)

Cela  suppose de budgéter  leurs  crédits  de  dépenses avant  que les  subventions  et  les  excédents
antérieurs participant à leur financement ne puissent être budgétés. Il conviendra en effet d’attendre
la reprise des excédents au budget supplémentaire 2023, en juin, et la notification des subventions
d’investissement affectées à ces opérations, pour boucler leur plan de financement.

2.1.1. Les crédits d’équipement incompressibles : 3,142     M€  

Les engagements en cours auprès des tiers   (chapitres 204 et 27)     : 545 608 €  

Le budget principal doit cofinancer des opérations d’investissement conduites dans le cadre de ses
budgets annexes, ou par des tiers sur le territoire communal. Ce financement prend la forme de
subventions d'équipement et de participations, qui comprennent au BP 2023 :

• les  avances  remboursables  à  verser  aux  budgets  annexes  des  locations  de  locaux
professionnels  à  TVA (116  000  €)  et  du  parking  (22  499  €)  pour  assurer  leur  équilibre
budgétaire, pour un total de 138 499 €

• les annuités dues à l’EPFL de Savoie au titre de la convention de portage foncier signée en
2019 pour le quartier de la Contamine (NPNRU), soit 258 415 €

• la  participation  contractuelle  au plan  qualité  routière  départemental de  140  254  €,
prévue par la convention qui nous lie au département de la Savoie, sur la période 2003-2032,
au titre de l’aménagement de la traversée d'Albertville

• les aides à l'amélioration de l'habitat : 5 000 € pour ne pas geler inutilement des crédits
dès le budget primitif. Crédit à ajuster si besoin en cours d’exercice, en sachant que les aides
en faveur du logement social d'intérêt communautaire relèvent de la compétence d’Arlysère

• un crédit de 3 440 € pour des subventions à l’achat d’instruments de musique

Le patrimoine communal     (chapitres 20 à 23)   : 2 396 790 €  

Pour financer l’effort annuel d'entretien – renouvellement du patrimoine communal, cette enveloppe
est répartie en crédits thématiques en fonction de nos principaux enjeux patrimoniaux, à savoir pour
le budget primitif 2023 :

• PPI écoles : 

◦ première dotation de 75 000 € pour les travaux annuels de gros entretien, qui ne font pas
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l’objet  d’une  opération  lourde  par  ailleurs  et  qui  seront  priorisés  au  vu  des
recommandations du schéma directeur des écoles, avec l’objectif d’atteindre 150 000 €
sur l’année

◦ 155 000 € pour l’équipement numérique des écoles (câblage des écoles élémentaires et
équipement numérique de travail), cette opération étant largement financée par une aide
de l’État (90 090 €)

• PPI rues : 

◦ 590 768 € de travaux pour la sécurisation de la route de Pallud (mobilités douces)

◦ 200 000 € pour l’aménagement du chemin d’accès au château rouge

◦ 62 000 € pour les travaux route et pont du Reidier

◦ 75 000 € pour la maintenance annuelle des rues, les aménagements de cycles dont les
marquages et les travaux d’accessibilité

• PPI des autres bâtiments : première dotation de 115 000 €

• PPI parc automobile : 200 000 € pour le renouvellement d’un parc vieillissant et énergivore,
mais également pour l’adaptation aux besoins des services

• PPI des acquisitions foncières : première dotation de 150 000 €

• travaux de renforcement du réseau électrique : 35 000 €

• une enveloppe de 739 022 € pour l’entretien des autres bâtiments et réseaux, ainsi que
l’achat et le renouvellement des équipements nécessaires au service public

Le fonds intracting pour des mesures d’économie d’énergie     (chapitres 20 à 23)   : 200 000 €  

Pour  investir  dans  de  nouvelles  mesures  d’économie  d’énergie cette  année,  pour  un  retour  sur
investissement rapide et l’amélioration de notre empreinte écologique. Les travaux éligibles sont en
cours  d’analyse  par  les  services  techniques.  Les  mesures  réalisées  grâce  à  ce  fonds  participent
directement à la réduction de nos consommations d’énergie, qui représentent environ 26 % de nos
charges générales. Cette enveloppe devrait être portée à 570 000 € en cours d’année.

2.1.2. Les opérations pluriannuelles (AP/CP  14  ) : 5,008 M€ de crédits de paiement  

2.1.2. Les autres opérations à gérer sur des crédits d'équipement classiques : 1,448 M€

D'autres dépenses d’équipement sont envisagées, qui devraient se poursuivre ou pourraient démarrer
courant  2023,  que  nous  pouvons  répartir  comme suit  dans  les  différents  champs  de  notre  plan
d’action au budget primitif 2023 :

• écoles :  31  560  €  pour  le  préau  de  l’école  maternelle  Pargoud  (fin  de  l’opération  cour
résiliente)

• culture et patrimoine : 

◦ travaux de sécurité pour le  théâtre de Maistre pour 200 000 €, financés pour partie
grâce au mécénat de Cultura (15 000 €)

◦ étude en vue de réaménagement de l’octroi pour 25 000 €

◦ suite  des  travaux  du  programme  pluriannuel  2021-2024  de  restauration  des
monuments commémoratifs (18 500 €)

• jeunesse, sport, loisirs :

◦ achèvement de la rénovation du stade Jo Fessler pour 92 700 € (étanchéité de la toiture

14 Autorisation de programme pluriannuelle / crédits de paiement annuels.
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et cheminement PMR)

◦ aménagement du bâtiment Les Colombes pour 470 715 €, avec le soutien financier de la
Caisse  d’Allocations  Familiales  de  Savoie  pour  313  810  €,  afin  d’héberger  des
professionnels de santé

• autres projets de bâtiments :

◦ l’aménagement  des  locaux  de  l’Espace  administratif  et  social  (571  333  €),
pour regrouper les agents de la nouvelle direction éducation enfance jeunesse, aujourd’hui
hébergés pour partie à La Poste, avec le soutien de l’État et du Département à hauteur de
90  927 €

• espaces publics et réseaux : 38 400 € pour la maîtrise d’oeuvre des travaux de sécurisation
du Mât Olympique

2.1.3 Les opérations pour comptes de tiers : 42 219 €

En application de la convention de mandat de MOD évoquée par ailleurs ce jour, 40 263 € sont prévus
en dépenses pour la  démolition des  chalets  du club  de tennis  sur  l’avenue des  chasseurs  alpins
(compte 4581 - remboursement en recette au chapitre 4582).

Les opérations de sécurité sanitaire sont prévues en dépenses et recettes à hauteur de 1 956 €
(comptes 454)

2.2. Les sources de financement de l’investissement hors l'emprunt : 4,652 M€

Epargne communale :
Autofinancement (chap.021)
Amortissements (chap.040)

2,395 M€
1,300 M€
1,095 M€

Cessions patrimoniales (chap.024) 0,005 M€

Recettes externes :
FCTVA (chap.10)
Taxe d’aménagement (chap.10)
Amendes de police (chap.13)
Autres subventions d’investissement (id)
Dons (compte 1051)
Rembourst de tiers (compte 4582)

2,252 M€
0,509 M€
0,300 M€
0,200 M€
1,186 M€
0,015 M€
0,042 M€

TOTAL DES RECETTES
hors emprunts*

4,652 M€

* et hors comptes 165, 45 et 041

Les subventions pouvant être inscrites à hauteur de 1,186 M€ au budget primitif car certaines, sont
les suivantes (hors les amendes de police – chapitre 13) :

• subvention de l’État au titre du projet pédagogique de transformation numérique de l’école :
90 090 €, suite à un appel à projet (câblage, ENT…)

• plan cybersécurité de l’ANSSI  (agence nationale) pour 50 000 €

• DSIL  2021  et  contrat  départemental  pour  la  rénovation  de  l’école  Pargoud :  487  500  €
d’acomptes

• DSIL 2022, FNADT 2022 et ACTEE pour la rénovation de l’école du Val des Roses : 140 688 €
d’acomptes,  en sachant que de nombreuses subventions  sont  en cours  d’examen par  les
co-financeurs potentiels

• DSIL 2022 et contrat départemental pour l’aménagement de l’EAS : 90 927 €

• FRAR de l’État pour la restauration du patrimoine : 3 852 €

• subvention de la CAF de Savoie pour l’aménagement des Colombes : 313 810 €

• ACTEE pour l’étude du schéma directeur des écoles : 9 000 €

Le mécénat de Cultura pour les travaux sur le théâtre de Maistre, d’un montant de 15 000 €, peut
également être budgété car certain (compte 1051).

2.3. Le recours à l'emprunt et l'équilibre financier du budget     (chapitre 16)   :  
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2.3.1. Le remboursement des emprunts     : 2, 825 M€  

Le remboursement en capital des emprunts souscrits à ce jour par le budget principal s’élève à
2,520 M€. Nous prévoyons un crédit complémentaire de 305 465 € au titre des emprunts à souscrire
en 2023.

Profil de remboursement de l’encours déjà souscrit

2.3.2. Le recours à l’emprunt     : 7,814 M€  

Nous  prévoyons  à  ce  stade,  pour  le  budget  primitif  2023,  et  sans  pouvoir  intégrer  encore  les
excédents  historiques,  ni  bénéficier  des  subventions  2023  ou  autres  financements  externes
complémentaires (épargne supplémentaire, cessions,…), un recours à l’emprunt de 7,814 M€, qui
devrait être ramené à environ 4,3 M€ en fin d’année, comme indiqué à l’occasion du DOB.

2.3.3. L’encours de la dette prévisionnel en fin d’année     2023  

Compte-tenu des crédits ci-dessus en remboursement de capital d’emprunt et hypothèse de recours à
de nouveaux prêts, l’encours de la dette fin d’année passerait à ce stade à 33,430 M€ fin 2023 : 
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Notre  niveau d'endettement  auprès des banques s’élève à  1 458 €/habitant fin 2022 et reste
supérieur  à  la  moyenne  observée  dans  les  autres  communes  de  notre  strate  démographique
(816 €/hab en 2021).  Il  passe temporairement à 1 686 €/hab. au budget primitif  2023, avec un
encours supérieur à ce qu’il devrait être en fin d’année.

Il convient en sus d’appréhender ce ratio de manière prudente du fait de l’hétérogénéité des transferts
de  compétences  intervenus  ces  dernières  années,  qui  ont  pu  induire  d’importants  transferts
d’emprunts des communes vers leurs groupements. 

Par ailleurs, le ratio de désendettement apparaît mécaniquement dégradé à 14 ans, soit un niveau
comparable à la durée résiduelle des emprunts déjà souscrits, compte-tenu :

• d’un recours prévisionnel à l’emprunt affiché par le budget primitif 2023 bien au-delà de ce
qu’il  sera  en  fin  d’année  (rappelons  qu’il  s’agit  de  pouvoir  programmer  deux  grosses
opérations de rénovation de nos écoles pour optimiser leur calendrier de réalisation) ;

• et d’une approche précautionneuse de nos opérations de fonctionnement dans un contexte
complexe et inflationniste, qui conduit à afficher une capacité d’autofinancement réduite.

Nous veillerons à ce que ce ratio retrouve un niveau satisfaisant en cours d’année. Il devrait ainsi
redescendre à 9,5 ans en fin d’année, comme évoqué à l’occasion du DOB, avec :

• une épargne cible annuelle de 3,150 M€, et non de 2,395 M€ comme au budget primitif, une
fois alimentée par les excédents antérieurs et les compléments de recettes 2023 ;

• et un recours effectif  à l’emprunt pour environ 4,3 M€, et non 7,8 M€ comme au budget
primitif.
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La structure d'endettement est 
saine puisque la collectivité n’a 
souscrit aucun emprunt à risque 

et que son encours est réparti entre 
les prêteurs classiques du secteur 
public local, ainsi qu’auprès de la 
Caisse d’Allocations Familiales pour 
des prêts à taux 0 %.

Un encours de 3,346 M€ est dû à La 
Nef, une banque éthique et solidaire.

Répartition de l’encours par prêteur en M€

C'est sur ces bases que je vous propose :

• de maintenir les taux d'imposition des contributions directes à leurs niveaux actuels à savoir :

• 28,40 % pour la taxe foncière sur les propriétés bâties ;

• 75,26 % pour la taxe foncière sur les propriétés non bâties ;

• 12,78 % pour la taxe d’habitation.

INTERVENTIONS

Laurent GRAZIANO : 
« Une   demande  de  précision.  Y  a-t-il  eu  une  réflexion  au  niveau  d’Arlysère ?  On  sait
qu'avec la CVAE qui va être supprimée, en termes de recettes à plus plus ou moins long
terme, il peut y avoir une petite difficulté avec des recettes qui peuvent être stables. A t-on
avancé sur différents scénarios au niveau d’Arlysère pour garantir les recettes, à la fois au
niveau de l'agglo et de la ville, puisque l'on sait qu'au niveau de la ville une diminution de
l'attribution de compensation ne serait pas acceptable. »

Monsieur le maire :
« Aujourd’hui,  il  n’y  a  pas  eu  de  retour  de  la  commission  finance  par  rapport  à  cette
problématique. »

DELIBERATION ADOPTEE A L'UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES
--------------------------------

Monsieur  le  maire  propose  de  passer  à  la  délibération  sur  la  ZAC  du  parc
olympique pour libérer Fanny VANDOOLAEGHE et finir par la délibération sur le BP
2023.
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N° 1 SA

OBJET PROJETS-TRAVAUX-ECONOMIE
MARCHES PUBLICS-CONCESSIONS
Concession d’aménagement de la ZAC du parc olympique –
Compte rendu annuel à la collectivité au 31 décembre 2021

RAPPORTEUR Frédéric BURNIER FRAMBORET

PIÈCE JOINTE CRAC au 31/12/2021

La ville d’Albertville a concédé à la Société d’Aménagement de la Savoie, par contrat en date
du  16  novembre  2016,  l’aménagement  de  la  zone  d'aménagement  concertée  du  parc
olympique.

A ce titre, la Société d’Aménagement de la Savoie s’est vue confier les missions suivantes : 
• acquisition des terrains et biens immobiliers ;
• finalisation  des  études  urbaines  et  opérationnelles  nécessaires  à  l'élaboration  du

dossier de réalisation de la ZAC ;
• conduite et gestion de l'opération ;
• consultation des opérateurs ;
• réalisation des travaux d'aménagement des VRD et autres équipements publics ;
• commercialisation des terrains auprès des différents opérateurs ;
• portage financier du projet et au global de ses risques et périls.

Selon les dispositions du contrat de concession, les parties s’engagent à examiner chaque
année les conditions de réalisation du contrat afin d’adapter le programme de l’opération,
son planning, les modalités de réalisation ainsi que les conditions financières, au regard des
évolutions constatées depuis le début de l’opération, et notamment celles constatées au
cours de l’année précédente telles qu’elles résultent du compte rendu annuel à la collectivité
(CRAC).
 
Conformément  à  ces  dispositions,  la  Société  d’Aménagement  de  la  Savoie a  établi  un
compte-rendu de concession au 31 décembre 2021 faisant ressortir les réalisations menées
dans le cadre de cette concession. Le compte rendu annuel de concession est composé d’un
bilan, d’un plan de trésorerie, d’une note de conjoncture et d’un état des cessions et des
acquisitions. L’ensemble de ces documents sont annexés à la présente délibération.
 

Je vous propose : 

• d’approuver  le  compte  rendu  annuel  établi  au  31  décembre  2021 par  la  Société
d’Aménagement de la Savoie.

INTERVENTIONS

Fanny VANDOOLAEGHE : 
« Le compte rendu annuel à la collectivité locale concernant le parc olympique, comme vous
l’aurez noté est arrêté au 31 décembre 2021. Il aurait dû être présenté en 2022 et s’il ne l’a
pas  été  c’est  notamment  en  raison  de  l’évolution  du  PLU,  validée  définitivement  en
septembre 2022. Avant de finaliser le CRAC, nous avons attendu de connaître les nouveaux
termes du PLU au vu des enjeux liés à la commercialisation des terrains. 
Le compte rendu à la collectivité locale comprend un état des lieux - le bilan arrêté au
31/12/2021 - et le prévisionnel sur 2022, dont je parlerai rapidement sauf si vous avez des
questions bien entendu.
Aujourd’hui le CRAC qui a été proposé et dont vous avez eu copie, arrêté comme je vous le
disais au 31/12/2021, prend en compte les nouvelles données, notamment la demande de
la commune de geler la commercialisation de certains tènements, à savoir les lots A4, E et
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D6 : le lot A4 situé dans le prolongement du tènement SAMSE, dans les espaces verts
adjacents au stade, le lot E situé à côté du gymnase et en face de l’Eau vive, et le lot D6
situé directement au droit  de la halle  olympique. Le CRAC prend en compte également
l’urbanisation des tènements restants, selon le PLU modifié en septembre 2022 portant le
plafond de hauteur à 12 mètres sauf sur le tènement SAMSE où le plafond de hauteur est
porté à 16 mètres.
Concernant le bilan, au 31/12/2021, au niveau des dépenses :
Le  poste  études  est  consommé à  hauteur  de  55 004 euros,  un  poste  dont  l’estimation
globale était de plus de 62 000 euros, en légère diminution, la majorité des travaux ayant
été réalisés aujourd’hui il n’y a plus vraiment d’études à venir. 
Au niveau du foncier, les 7 036 euros dépensés en 2021, correspondent à la taxe foncière et
aux frais d’assurance du bâtiment des ex-tennis. Au 31/12/2021, ce poste est consommé à
hauteur de 1 244 790 euros, cela correspond, mais cela figurait déjà dans les précédents
CRAC, à l’achat du bâtiment accueillant les tennis, acheté dans le cadre de la ZAC du parc
olympique  pour  être  ensuite  valorisé.  L’estimation  globale  du  poste  foncier  s’élève  à
2 645 869 euros, en diminution par rapport au précédent bilan suite à la demande de la
commune de geler des terrains à la commercialisation.
Sur  les  travaux,  il  y  a  deux  postes :  les  travaux  d’aménagement  et  les  travaux  de
construction des équipements publics. 
En 2021 sur le  poste des travaux d’aménagement on a enregistré 2 573 303 euros de
dépenses  correspondant  à  l’ensemble  des  travaux  d’aménagement  réalisés  depuis  l’été
2020 et finalisés en 2021 : avenue FONTANET, esplanade du mât olympique et création de
la rue Alioune FALL. Les dépenses estimées pour ce poste s’élèvent à 4 091 808 euros.
L’enveloppe globale de ce poste est en augmentation et reflète la réalité des marchés de
travaux passés intégrant des plus-values en raison d’aléas de chantier ou de demandes
complémentaires  (commune,  DDT,  concessionnaires…).  Toutefois,  afin  de  minimiser
l’impact, la possible requalification des tennis situés à côté du collège a été enlevée des
travaux  prévisionnels,  150 000  euros  n’auraient  pas  suffit  pour  réaliser  une  vraie
requalification de ces tennis.
En matière de travaux de construction : une dépense de 2 136 663 euros correspondant à
la finalisation des travaux du complexe sportif  livré en 2021. Ce poste est consommé à
hauteur de 3 634 075 euros, en légère diminution.
Le poste  des honoraires techniques liés  aux travaux d’aménagement et de construction
présente  en  2021  une  dépense  de  84  406  euros  correspondant  au  suivi  des  travaux
d’aménagement et de construction réalisés en 2021. Ce poste est consommé à hauteur de
456 486 euros. L’enveloppe globale de ce poste est en augmentation pour tenir compte de
l’évolution du projet : évolution du PLU, démolition du gymnase à étudier, projet d’ensemble
SAMSE.
Sur  les  frais  divers,  en  2021,  les  dépenses  s’élèvent  à  7  637  euros  correspondant
principalement à des frais de révision des marchés. Au 31/12/2021, il  est consommé à
hauteur de 19 989 euros.
Concernant  les  honoraires du concessionnaire,  la  rémunération  de  l’aménageur  calculée
conformément  à  la  concession  d’aménagement,  ce  poste  est  consommé  à  hauteur  de
147 803  euros.  Il  affiche  une  légère  hausse  due  principalement  à  l’augmentation  des
dépenses travaux et à la révision de la rémunération forfaitaire stipulée dans le cadre de la
concession d’aménagement.  Si  l’on  regarde  dans  le  détail,  il  y  a  les  honoraires  sur  la
commercialisation  qui  eux  diminuent  en  raison  du  gel  de  certains  tènements.  Mais
globalement, cela reste en légère augmentation.
Le poste des frais financiers a été consommé à hauteur de 21 699 euros. Le poste est en
nette augmentation pour tenir compte de la dégradation de la trésorerie, notamment au vu
de l’évolution souhaitée par la commune d’une commercialisation moindre avec le gel de
certains tènements et la non-attribution d’une subvention de l’Agence nationale du sport
générant une perte de recettes.
Au  niveau  des  recettes  de  l’opération,  initialement  le  projet  devait  permettre  le
développement d’environ 34 550 m² de terrains cessibles vendus au prix de 155 € le m² de
terrain. Suite à la construction du complexe sportif multi-activités et des aménagements de
l’espace  public,  la  surface  cessible  a  légèrement  diminué  à  33  615 m²  (diminution  de
l’emprise lot C4). Quand on parle de surface cessible, on parle bien de surface de terrain.
Toutefois comme le souhait de la commune de geler une partie des tènements générera une
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perte de recettes nous avons proposé, afin d’amoindrir l’impact de ce gel de terrain et pour
être  également  plus  en  adéquation  avec  ce  qu’aujourd’hui  permet  le  PLU,  nous  avons
proposé une cession non plus de m² de terrain mais de m² de surface de plancher fixant
ainsi le prix de cession : au lieu d’une cession à 155 € le m² de terrain, on passerait à une
cession à 250 € le m² de surface de plancher, ce qui s’inscrit en faveur d’une certaine
densification. Le fait de vendre de la surface de plancher permet non seulement de densifier
mais également d’avoir des prix un peu plus élevés. C’est la proposition qui est faite à
travers ce CRAC et qui  permet d’amoindrir  la  perte  de recettes liée  au gel  de certains
tènements. Par ailleurs, il y a aussi le bâtiment des tennis, ce bâtiment qui a vocation à être
revendu pour pouvoir accueillir des activités économiques, et qui était valorisé à 1,5 million
d’euros. Au vu des différents échanges que l’on a pu avoir avec des prospects, il  a été
décidé de diminuer sa valorisation à 1 226 906 euros. En effet, en raison des contraintes
techniques du bâtiment, des travaux seront nécessaires pour l’adapter, et il y a également
une problématique de stationnements.
S’il  n’y a avait  pas eu de cessions réalisées au 31/12/2021, un terrain a été vendu au
premier trimestre 2022, à Mme Chevalier  pour l’institut  de bien-être en face du centre
sportif multi-activités.
Concernant  les  participations,  elles  étaient  à  hauteur  de  3  millions,  permettant  le
financement  de  l’équipement  public,  auxquelles  s’ajoute  l’apport  gratuit  des  terrains
cessibles  valorisés initialement à hauteur  de 1 900 250 euros et aujourd’hui  à  hauteur
1 340 000 euros en raison du gel de certains terrains. La commune a versé 2,5 millions et
l’opération affiche une trésorerie négative de 2 701 454 euros au 31/12/2021, eu égard à la
stratégie adoptée de réaliser l’ensemble des travaux avant même la cession de terrains afin
de pouvoir mieux valoriser et mieux commercialiser cette opération.
En 2021, aucune subvention n’a été perçue. La subvention régionale a été perçue en 2022
mais celle de l’Agence Nationale du Sport qui pesait pour 565 000 euros et dont le dossier a
été déposé à plusieurs reprises, n’a pas été obtenue. La recette prévisionnelle de subvention
ANS est donc abandonnée au regard de la non-acceptation du dossier, cela pénalise donc le
bilan global et final. 
Au final, au 31/12/2021, nous avons 12 659 764 euros en dépenses et 11 484 298 euros en
recettes, avec les hypothèses qui ont été énoncées auparavant.
En termes d’échéancier, on présente l’échéancier mais l’année 2022 a déjà été écoulée, c’est
peut-être moins significatif, mais je peux vous dire que le prévisionnel qui avait été fait sur
2022 en dépenses et en recettes sera à peu près celui-là, on est en train d’arrêter les
comptes au 31/12/2022 : sur les dépenses on aura un delta de 153 000 euros environ et en
recettes, on aura juste un décalage de la participation communale qui reste à percevoir, que
l’on n’aura finalement pas perçue sur 2022, mais sinon on reste dans cette épure.
Par rapport aux recettes de l’opération, en prévisionnel, juste vous dire qu’aujourd’hui les
projets qui sont en cours de discussion sont principalement sur le tènement SAMSE, avec un
projet de salle d’escalade et blocs et un projet de bureaux à destination d’acteurs publics
qui souhaiteraient rester sur le territoire d’Albertville ou de bureaux d’études privés.
Aujourd’hui  le  présent  compte  rendu  avec  le  bilan  actualisé  s’arrête  à  hauteur  de
12 659 764 euros en dépenses et 11 484 298 euros en recettes, et donc il y a la nécessité
d’inscrire une participation complémentaire de la commune de 1 175 466 euros, qui pourra
bien-sûr être réévaluée au regard de la réflexion en cours sur la densité et de la révision du
PLU initiée par la commune. »

Laurent GRAZIANO : 
« Cela faisait longtemps que nous n'avions plus parlé de la ZAC du parc olympique. Au
détour d'une question en commission préparatoire le 20 mars, nous avons appris que le
compte-rendu annuel serait finalement présenté lors de ce conseil municipal. 
Il était temps après 2 ans ! En 2023 on prend acte du compte-rendu annuel de la SAS à la
collectivité pour l'année 2021. Alors, vous avez tenté de l’expliquer mais on ne voit pas en
quoi la modification d’un PLU en 2022 obligerait à modifier une année écoulée depuis au
moins 9 mois, sauf à avoir des ventes rétroactives qu’il n’y a pas eu en 2021. C’est donc un
peu  étonnant  de  ne  pas  avoir  eu  cette  présentation  durant  l’année  2022,  du  moins
aurions-nous pu l’avoir en décembre, nous semble-t-il.
A toutes fins utiles, il est bon d'en lire le préambule : "En application de l'article L300-5 II
du  code  de  l'urbanisme  et  de  l'article  28  de  la  concession  d'aménagement,  le
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concessionnaire  (la  SAS) doit  établir  chaque  année  un  compte  rendu financier  qui  doit
permettre au concédant (la ville d'Albertville) d'exercer son contrôle comptable et financier".
Ajoutons que chaque année, l'organe délibérant, en l’occurrence le conseil municipal, se doit
d’examiner le bilan prévisionnel actualisé, le plan de trésorerie actualisé ainsi qu'un tableau
des acquisitions et cessions.
Il nous semble que la SAS s'est affranchie de son obligation légale et vous avez en tant que
majorité laissé faire à moins que ne pas respecter des obligations légales soit une nouvelle
fois un non-sujet pour vous.
En 2020,  le  bilan  financier  prévoyait  pour  la  fin  de la  concession en 2031 un total  de
13 013  563 euros  en  dépenses  et  13  028  571 euros  en  recettes  soit  une  trésorerie
excédentaire de 15 408 euros. 
Fin 2021, les dépenses sont revues à la baisse à 12 659 764 euros et les recettes plus
encore à 11 484 298 euros soit cette fois-ci une trésorerie déficitaire de 1 175 466 euros.
Qui devra s'acquitter de ce déficit ? La ville ? Faire un beau futur, c'est donc cela ? Semer de
la dette partout ? Pour nous, faire un beau futur ce n’est pas semer de la dette partout ! Il
va falloir trouver ce financement.
En reprenant notre intervention de 2021, nous ne pouvons qu'être sidérés par la triste
actualité qu'elle revêt encore. 
Nous disions alors que vous développiez une communication habile faisant le pari de l’oubli.
On a l’impression que cette méthode arrive à ses limites, vous êtes depuis passés à l'oubli
du compte-rendu annuel en 2022. Une manière comme une autre de cultiver l’oubli des
promesses chaque année renouvelées d'acquéreurs sur le point de concrétiser une offre
d’achat. Or il n'y en eu aucune en 2021 ! Les recettes ne rentrent donc toujours pas. Il a
fallu alimenter la trésorerie par l'emprunt, notons qu'une subvention d'équilibre d'un million
d'euros a été nécessaire en 2021. Nous avons donc toujours une ZAC sous perfusion et qui
patine. 
Face aux difficultés persistantes du modèle économique, la SAS a obtenu la possibilité de
réaliser des constructions plus hautes et de modifier le calcul du montant des cessions sur la
surface de plancher au lieu de la surface de terrain. Alors, on entend bien que cela peut
correspondre à une volonté de densifier, mais c’est une volonté de densifier qui arrive très
tardivement par rapport à ce dossier de ZAC, et pour l’instant on a plutôt l’impression qu’on
a que du vide à densifier.
Avec ces difficultés financières, il  y a toujours fort à parier que 2026 ne ressemble pas
fidèlement au beau futur annoncé en 2020. 
Quand on parle d’actualisation, il fallait quand même actualiser ce compte rendu annuel !
On  se  demande  comment  ose-t-on  encore  parler  dans  le  programme  inclus  dans  ce
compte-rendu de restructuration de l'avenue de Winnenden et de requalification de l'avenue
Joseph Fontanet ? Il suffit d’y passer, cela ne saute pas aux yeux que cela a été réalisé,
alors  que  l’on indique qu’il  a  été  finalisé !  Le  revêtement n’a  même pas  été  refait  par
exemple sur l’avenue Fontanet. On a beaucoup tracé mais assez peu travaillé dessus.
Par contre la  promesse de création de parkings est  quant à elle  bien tenue mais nous
connaissons la passion que vous nourrissez pour les parkings, on en a parlé encore au
dernier conseil.
Cette  impasse  financière  dans  laquelle  vous  avez  mené  la  ville  nous  prive  aujourd'hui
encore de leviers de financement tels que la possibilité de jouer sur le prix du foncier pour
renforcer l’attractivité des terrains. Parce qu’il faut que l’on trouve du financement, on ne
peut  pas  laisser  une  ZAC  avec  un  tel  déséquilibre.  Mais  l’attractivité  n’est  pas  au
rendez-vous et on n’a pas forcément le moyen de rendre plus attractifs ces terrains.
On voit bien que quand on n’a pas le choix on le fait, avec le bâtiment des tennis que l’on va
céder pour un prix un peu plus faible.
Pour  conclure  l’intervention,  il  nous  semble  toujours  utile  de  rappeler  notre  rôle  d’élus
minoritaires. Nous sommes certes critiques mais avons la volonté de vous alerter sur ce qui
nous  semble  être  des  erreurs  engageant  durablement  l’avenir  de  notre  ville  et  de  ses
habitants. 
Ce reproche n’est pas adressé spécialement à la SAS que nous n’allons pas accuser de tous
les  maux,  mais  c’est  à  vous  élus  majoritaires  inscrits  dans  la  continuité  du  mandat
précédent d’assumer ce dossier et ce projet de ZAC. Au passage convenons qu’il est difficile
de rendre hommage à Martine Berthet et à Vincent Rolland, aujourd’hui parlementaires,
cette ZAC est aussi l’héritage qu’ils ont laissé à la ville après avoir quitté le navire. Il nous
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est difficile de regretter de tels visionnaires. 
Rendez-vous au prochain conseil avec le compte-rendu annuel 2022 qui devrait nous être
présenté comme vous l’avez dit au prochain conseil…
Tout  cela  n’est  pas  très  bien  engagé  et  n’est  pas  réjouissant,  on  préférerait  que  cela
avance. »

Monsieur le maire : 
« J’aimerais aussi que cela avance. J’ai rencontré le président de la SAS ce matin qui m’a
assuré que deux permis de construire allaient être déposés sur l’ancien tènement SAMSE
d’ici deux mois. Donc on peut augurer qu’à partir de 2023, on puisse avoir des rentrées
d’argent pour commencer à équilibrer ce budget. De plus, la densification plus forte induite
par  la  modification  du  PLU  permettra  d’équilibrer  à  terme  cette  ZAC.  Concernant  les
cessions,  on peut évoquer  tous les  aléas,  entre le  Covid et  la  crise  immobilière qui  se
profile, qui ne nous ont pas facilité pas la tâche. »

Fanny VANDOOLAEGHE : 
« Juste  pour  compléter  deux  points.  Quand  vous  dites  qu’il  a  fallu  un  million  de  la
commune, c’étaient des participations qui étaient déjà fléchées en 2021, jusqu’à aujourd’hui
il n’y a pas de participation communale différente de ce qui avait été initialement prévu au
contrat de concession. Et pour revenir sur la requalification de l’avenue Winnenden, en effet
il n’y a pas de restructuration, c’était écrit dans le programme initial, mais cela fait partie
des points qui ont évolué. »

Laurent GRAZIANO : 
« Et cela ne peut pas être modifié dans le compte-rendu ? »

Fanny VANDOOLAEGHE : 
« En fait, l’on rappelle le projet de programme des équipements publics à réaliser dans la
zone selon dossier de réalisation et ensuite, l’on note bien que le dossier de réalisation a fait
l’objet d’évolutions inhérentes et à la fin on redit ce qui a vraiment été fait. »

Laurent GRAZIANO : 
« Ce serait bien que le compte-rendu n’indique pas uniquement ce que l’on a fait depuis,
mais aussi  ce à quoi l’on a renoncé, parce que cela peut laisser penser que cela reste
d’actualité, cela ne saute pas aux yeux que ça ne sera pas fait.
On avait alerté il  y a déjà un petit moment sur les places de stationnement sur la rue
Alioune Fall où le gravier avait tendance à partir. Est-ce que cela a été repris depuis ? On
avait parlé d’une éventuelle intervention pour stabiliser ces places de stationnement. »

Monsieur le Maire: 
« A ce jour, cela n’a pas été repris. »

Fanny VANDOOLAEGHE :  
« La loi sur l’eau nous impose que le sol soit perméable. Si on le traite et si on serre trop les
cailloux on n’aura plus cette perméabilité qui est demandée par la police de l’eau. 
Une campagne avait déjà été faite pour améliorer la situation, si ce n’est pas suffisant on
pourra enlever un peu de matériaux mais par contre on ne pourra pas serrer les cailloux, on
ne serait alors plus conforme à la loi sur l’eau. Ils sont très vigilants sur ce point, c’est la
raison pour laquelle il n’a pas été mis d’enrobé sur les places afin de ne pas aggraver les
écoulements existants des eaux pluviales. »

Laurent GRAZIANO : 
« On voit parfois ce type de stationnement mais avec une sorte de treillis qui tient au moins
la matière, sans forcément la rendre plus dense mais qui la stabilise là où elle doit rester,
pour éviter que des ornières se creusent. »

Monsieur le maire : 
« On verra lors de la commercialisation des lots si l’on a le budget pour le faire. »
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DELIBERATION ADOPTEE A L'UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES
--------------------------------

N° 41 SA

OBJET AFFAIRES FINANCIÈRES
Budget primitif 2023 – Budget principal de la Ville

RAPPORTEUR Hervé BERNAILLE

PIECE JOINTE Budget primitif 2023 – Budget principal

VU le code général des collectivités territoriales ;

VU le débat d'orientation budgétaire du 27 février 2023 qui a permis :
• d'informer l'ensemble des membres du conseil municipal de l'évolution de la situation

financière de la commune sur les derniers exercices ;
• de discuter des orientations budgétaires envisagées par la municipalité ; 

VU le projet de budget primitif  du budget principal pour l'année 2023  qui s'équilibre en
dépenses et recettes à la somme de 24 101 636 € en fonctionnement et 12 567 919 € en
investissement ;

CONSIDERANT la précédente délibération du conseil municipal de maintenir en 2023 les
taux d’imposition :

• 28,40 % pour la taxe foncière sur les propriétés bâties
• 75,26 % pour la taxe foncière sur les propriétés non bâties
• 12,78 % pour la taxe d’habitation

Je vous propose :

• d'approuver le budget primitif 2023 tel qu'il vous est présenté et qui est joint en annexe
du présent rapport ;

• d’autoriser  le  maire  à  opérer  des  virements  de  crédits  de  paiement  de  chapitre  à
chapitre,  à  l’exclusion  des  dépenses  de  personnel,  dans  les  limites  de  7,5 %  des
dépenses réelles de chacune des sections de fonctionnement et d’investissement.

INTERVENTIONS

Philippe PERRIER : 
« Quelques observations concernant ce budget primitif 2023. 

Les recettes  de  fonctionnement  sont  en  hausse  de  4,08 % et  les  dépenses  en hausse
également de 3,66 %. C'est un peu ce que l'on observait déjà au niveau du DOB, on a un
peu de recettes supplémentaires mais les dépenses aussi sont là donc on maintient notre
courbe, on n'est pas dans l'effet de ciseau comme je le disais mais les courbes se tiennent
serrées entre les recettes et les dépenses.

On observe aussi dans cette section de fonctionnement, au niveau des recettes, qu’entre
2018 et 2022 la taxe foncière a augmenté de 14,42 % et le foncier non bâti de 12,29 %.

On observe que l’autofinancement qui est à ce stade de 2 295 000 euros ne permet pas à
lui seul de financer le paiement de l’annuité de la dette qui se monte à 2 825 469 euros
hors intérêts. Si nous nous projetons jusqu’en 2026, l’autofinancement cible serait de 3,150
millions d’euros avec une annuité à terme de 3,6 millions d’euros. Il y a un effort à faire sur
la gestion  de  la  commune.  Car  si  cette  année  on  peut  rattraper  le  coup  avec  un
autofinancement qui sera supérieur, ce n'est pas dit qu'on y arrive dans le temps, avec des
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financements à coup d’emprunts comme nous sommes en train de le faire.  
L’emprunt fictif à ce stade est de 8 millions et il sera réduit à 4,3 millions en fin d’année, si
tout se passe comme prévu. Au final  l’endettement augmentera de 1,5 million avec un
encours de dette de l’ordre de 29 millions d’euros. La dette par habitant à ce stade est de
1 686 €/habitant contre 1 567 € au BP 2022, de BP à BP on est déjà plus haut.

On constate au chapitre 011 quelques dépenses qui méritent des éclaircissements :
• le chauffage urbain : 325 000 euros au BP 2022, 500 000 euros en 2023 ;
• les prestations de service : 161 000 euros en 2022, 163 000 euros en 2023 ;
• la multirisque, un écart assez important : 67 000 euros au BP 2022, 135 000 euros

en 2023 ;
• les primes d'assurance augmentent aussi : 70 000 euros en 2022, 81 000 euros en

2023 ;
• les  honoraires  de  conseil,  sur  lesquels  j’aimerais  bien  avoir  plus  de  détails :

223 000 euros en 2022, 378 000 euros en 2023 ;
• les fournitures scolaires par contre passent de 90 000 euros à 87 000 euros.

Sur le chapitre 012, le personnel, quelques observations également. 
Nous étions déjà intervenus à plusieurs reprises sur ce sujet et nous conseillons vivement à
la majorité de soutenir le personnel en termes de pouvoir d’achat. L’inflation s’est installée
pour quelques années, et fait suite à un gel du point d’indice des fonctionnaires pendant
10 longues années. On comprend qu’ils aient quelques difficultés. Avec une hausse des prix
de l’alimentation de 20 % en moyenne sur un an, pour un agent le billet de 100 euros n’en
vaut plus que 80 quand il fait ses courses. Çà c’est la réalité, nous la vivons tous aussi.
Le RIFSEEP est une réponse et non la seule réponse mais il doit être revu à la hausse pour
permettre  les  recrutements  et  fidéliser  nos  agents  historiques,  c’est  important  pour
conserver le savoir-faire. Mais le régime indemnitaire ne concerne qu’un pourcentage du
personnel.
La NBI, la bonification indiciaire est une autre réponse. L’amicale du personnel est aussi
quelque chose d’important, et aussi une réponse que l’on pourrait amener au personnel. On
a plusieurs axes de travail : le régime indemnitaire, la NBI et l’amicale du personnel. L’on
pourrait par une revalorisation les aider à passer le cap et faire en sorte qu’ils se sentent
bien dans nos murs et se fidélisent.
On  constate  aussi  une  forte  évolution  des  emplois  non titulaires.  En  2018,  la  dépense
concernant les titulaires était de 5,2 millions d’euros, en 2022 de 6 millions, en 2023 de
6 millions. Mais pour les non titulaires, nous avions  675 000 euros de dépenses en 2018,
1,5 million en 2022 et 2,3 millions en 2023. Cela veut dire qu’on précarise notre personnel
on a pratiquement 28 % aujourd'hui d’agents qui sont non titulaires contre 11 % en 2018.
Il  faut  faire  très  attention,  c'est  quelque  chose  d'important,  on  ne  peut  pas  continuer
comme ça cette fuite en avant et avoir un jour 50 % du personnel qui soit non titulaire. 

En termes d’investissement, quelques remarques.
L’investissement est de l’ordre de 9 millions d’euros, il est financé à 50 % par le crédit. Il
faut  faire  attention,  les  taux d’intérêt  montent.  On doit  progresser  sur  nos ratios  pour
emprunter moins.
Nous  devons  avoir  une  réflexion  sur  le  réseau  électrique  qui  demande  une  attention
particulière car nous avons d’importants dysfonctionnements sur notre commune.
Nous  aimerions  également  avoir  des  informations  sur  les  travaux  prévus  au  cimetière
d’Albertville, route de Pallud ; il  semblerait que l’investissement prévu n’est pas du tout
adapté  selon  les  professionnels  qui  interviennent  dans  les  cimetières.  Nous  n’avons
également pas vu de crédits au niveau du cimetière de Conflans, apparemment le terrain
est en train de glisser. Alors est-il prévu quelque chose au cimetière de Conflans ?

Le budget 2023 est dans la continuité de ce qui a été fait jusqu’à maintenant, les marges de
manœuvre sont de plus en plus restreintes,  les  emprunts restent importants  ce  qui  va
réduire encore les marges de manœuvre de la section de fonctionnement, parce que vous
savez que les annuités sont payées avec le fonctionnement et les intérêts aussi. C’est payé
dans  l’investissement  mais  c’est  pris  sur  le  fonctionnement  avec  les  excédents  de
fonctionnement.

Procès verbal du conseil municipal du 27 mars 2023
67/70



Nous souhaiterions également avoir des éclaircissements sur ces sociétés de conseil et de
prestations de service qui coûtent très cher : 541 000 euros en 2023 contre 383 000 euros
en 2022. »

Hervé BERNAILLE :
« Effectivement, tu as bien résumé certains points. 
Les recettes augmentent de 4,08 %, ça on les gère au mieux, on les subit. C’est insuffisant
au regard de l’inflation mais c'est moins grave que ce que l'on pensait à un certain moment,
il y a eu de longs débats entre le gouvernement et les collectivités locales et ça c'est un
petit peu amélioré. On est bien d'accord, 4,08 % d’augmentation avec une inflation de plus
de 6 %, c'est quand même un mauvais signal. 
Par contre dans ce contexte, et tu l'as rappelé, nos dépenses augmentent de 3,7 %. Il est
difficile de les augmenter beaucoup moins sans nuire aux services rendus à la population.
Alors, je ne crois pas qu’il y ait d’effort à faire sur la gestion, je crois qu'on gère au mieux,
le mot gestion me gêne un peu, cela voudrait dire que l’on gaspillerait, on ne gaspille pas,
on arbitre, on fait des choix, on fait des choix entre les services à la population, l’argent
dont  on  dispose,  les  investissements,  les  augmentations  de  salaire  etc.  Tout  cela  est
maîtrisé et on l'assume. On est très fier de notre gestion, on sait où passe l’argent, on le
contrôle et on le maîtrise. Dans un contexte difficile, on assume et la situation est bien
gérée même si notre endettement par habitant est supérieur à la moyenne de notre strate,
ça on le sait et on est bien d'accord là-dessus.
Alors, tu as cité tout un nombre important d'augmentations, il y a des choses qui sont liées
aux augmentations générales notamment les assurances. 
Sur le personnel il était important qu'un effort soit fait, mais il doit être proportionnel à nos
capacités. On aurait aimé pouvoir donner plus, mais c'est un effort qui est déjà relativement
correct par rapport à ce qui est fait en moyenne dans les collectivités locales en ce moment.
On aimerait faire plus mais il faut être raisonnable et arbitrer.
Quand tu dis que nos investissements sont de 9 millions, c’est exact, financés à 50 % par
crédit,  pas  tout  à  fait.  Ils  sont  financés  à  hauteur  de  4,3  millions  d’emprunt  mais  on
rembourse 2,8 millions, l'endettement net n'est que de 2,5 millions, c'est à dire un petit peu
plus de 25 %, ce qui est un ratio tout à fait normal. De plus, j'ai bien rappelé que les
investissements, quand on a des gros projets, ils ne sont pas réguliers, il y a des pics et
c'est le cas avec l’école du val des roses pour laquelle évidemment il y des factures qui vont
tomber en fonction des travaux. Concernant les études, les études c’est aussi cyclique, ça
dépend des sujets. Là, par exemple, on a sûrement pris une petite étude pour nous aider à
réactualiser le régime indemnitaire. C’est normal que ce soit un petit plus cyclique mais la
tendance n'est pas celle d'une augmentation des études, ni sur le fonctionnement ni sur les
études de travaux,  simplement  ça varie  en fonction des  actions  qu'on entreprend dans
l’année.  »

Lysiane CHATEL :
« Concernant  le  personnel,  je  reviens  sur  ce  que  j’ai  déjà  précisé  la  dernière  fois.  On
travaille actuellement avec les représentants du personnel et avec les services sur le régime
indemnitaire, sur l’octroi de tickets restaurant. Tu as parlé tout à l’heure de la NBI. La NBI
est une prime qui est très encadrée et que l’on ne peut pas donner à n’importe qui et
n’importe comment. »

Hervé BERNAILLE :
« Un point  que j'avais  oublié  et  que j'avais  pourtant  noté.  Tu as parlé  des  impôts,  de
recettes qui avaient augmenté. Je précise que l’on a maintenu nos taux d’imposition alors
que beaucoup de collectivités locales les ont augmentés. Alors, si les bases augmentent, je
dirais tant mieux. »

Philippe PERRIER :
«  Oui, c’est les bases mais c’est ce que subissent les habitants. Partout en France la taxe
foncière est en train de flamber. Et avec la révision des bases, la révision de la valeur
locative qui pour le moment est mise sous le coude, cela va être une bombe à retardement
pour les propriétaires. 
Je voulais répondre sur ce que j’ai dit. C’est bien juste, on finance bien nos investissements
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à 50 % par du crédit.  On emprunte 4,3 millions, après dans l’année on va rembourser
2,8 millions d'annuités donc effectivement l'endettement ne sera que d’1,5 million, mais
l’emprunt lui de 4,3 millions sera bien fait. »

Hervé BERNAILLE :
« Mais  le  flux  net  de  l’endettement  ne  représente  que  28 %  du  financement. C’est
4,8 millions que l’on reçoit et 2,3 millions que l’on rembourse. »

Monsieur le maire :
« Pour revenir sur le personnel, sur les 28 % de personnel non titulaire, ces chiffres me
semblent assez élevés, on vérifiera et on redonnera les chiffres.
Concernant les honoraires de conseil qui pourront être présentés de façon plus précise à la
commission finances du 29 mars si vous le souhaitez, ils s’expliquent : 

• d’une  part,  par  une  augmentation  du  recours  à  des  avocats  dans  le  cadre  de
procédures contentieuses en matière d’urbanisme - quand un permis est attaqué, ce
n’est pas celui qui a déposé le permis qui est attaqué, c’est le maire, et de plus en
plus de constructions sont attaquées ;

• d’autre part, par les AMO, notamment pour la gestion du futur camping et pour les
différents schémas directeurs.

Il  n’y  a  pas  d’explosion,  l’évolution  est  essentiellement  due  à  ce  recours  aux  avocats,
notamment dans les procédures contentieuses que l’on a sur les permis de construire.
Concernant le réseau électrique, je ne vois pas de quoi vous parlez. De pannes de réseau  ?
Çà, c’est plutôt lié à ENEDIS, j’imagine. Chez les habitants ? »

Philippe PERRIER :
« Dans les rues, sur la voirie. »

Monsieur le maire :
« Sur l’éclairage public ? Sur l’éclairage public, il y eu beaucoup de tests qui ont été faits par
rapport à l’extinction de 23 heures à 5 heures du matin. On s'est rendu compte en fin
d'année dernière que s’il était facile d’éteindre, rallumer était plus compliqué, surtout de
rallumer par secteur. Nous avons rencontré des problèmes techniques, aussi des tests sont
faits dans la journée - la lumière reste allumée une heure ou deux – pour y remédier et
équiper d'interrupteurs facilement accessibles les différents quartiers, les différentes rues,
afin de pouvoir rallumer certaines rues en cas de manifestations par exemple.
Concernant les parkings et les travaux de parkings, on a prévu un petit parking à l'entrée du
cimetière,  on  a  acheté  un  terrain  de  l'autre  côté  de  la  route  l'année  dernière  et  me
semble-t-il ce doit être ces travaux qui sont visés avec une amélioration de l'accessibilité et
notamment la mise en place de conteneurs semi-enterrés. Et pour le cimetière de Conflans,
il  y a un glissement sur la partie haute, des études sont en cours pour connaître plus
précisément  la  nature  du  glissement,  sa  profondeur,  voir  si  c’est  juste  un  glissement
superficiel du à une retenue d'eau contre le mur du cimetière ou si c’est quelque chose de
plus  important.  On  est  dans  la  phase  étude,  diagnostic,  et  cela  doit  rentrer  dans  les
dépenses d’honoraires, de conseils. »

Lysiane CHATEL :
« Je  voulais  revenir  sur  les  agents  non titulaires.  On  les  a  identifiés,  ils  interviennent
essentiellement dans le secteur scolaire et périscolaire. Beaucoup ne sont ni de nationalité
française  ni  européenne  et  ne  peuvent  être  titularisés.  Et  pour  certains  il  s’agit  d’un
complément d'emploi et ils ne souhaitent pas faire plus d’heures qu’ils ne font déjà. »

Laurent GRAZIANO :
« Par rapport à ce qui a été dit sur la dette, sur le pic de dette auquel on va faire face à
priori momentanément, nous sommes forcément vigilants parce que l’on a connu sous le
mandat précédent un pic de dette qui n’est jamais redescendu. On préfère rester vigilants
sur le sujet. De la même manière, certes si on n’a pas d’emprunts toxiques, il faut faire
attention à ce que la dette elle-même ne devienne pas toxique pour la ville puisque l’on sait
qu’une dette trop élevée peut réduire notre capacité à faire face à des gros coups. »
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DELIBERATION ADOPTEE A LA L’UNANIMITE DES SUFFRAGES EXPRIMES
AVEC 6 ABSTENTIONS

--------------------------------

QUESTIONS DIVERSES

Claudie LEGER : 
«  Nous  avons  été  interpellés  au  sujet  de  la  sécurité  sur  la  RN  90,  à  proximité  des
commerces  de  la  rue  Pasteur.  Deux  accidents  de  piétons  ont  eu  lieu  courant  février.
Qu’est-ce qui est mis en œuvre pour sécuriser cette portion de route ? Il serait intéressant
d'avoir un vrai parapet, pour empêcher qu'il y ait des personnes, éméchées ou pas, qui
traversent la RN 90. »

Monsieur le maire :
« Très bien. Il serait bien que vous posiez vos questions préalablement afin que l’on puisse
les prendre en compte. Mais il n’y a pas de soucis, je vais vous répondre.
S’agissant d’une route nationale, la ville n'est pas compétente, et l’État est conscient de la
problématique.  J’ai  par  ailleurs  écrit  au  propriétaire  du  fonds  sur  lequel  se  trouve
notamment la discothèque, pour lui demander de remettre en état la clôture séparant le
parking de la RN 90. Je n'ai aucun pouvoir sur la voirie ni sur le parking et ses abords.
Concernant la sécurité des piétons, je rappelle qu’il existe un passage souterrain permettant
de traverser en toute sécurité. »

Claudie LEGER :
Si ce point a été évoqué avec les services de l'État et les services de sécurité, peut-être
serait-il bien de demander au préfet d'agir en conséquence. Il est aberrant qu’il y ait un
parapet au niveau du Champ de mars et plus rien après alors même que c'est un quartier
mixte avec de l’activité. On pourrait même faire un mur anti-bruit. »

L’ORDRE DU JOUR ÉTANT ÉPUISÉ LA SÉANCE EST LEVÉE A 19H25
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